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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


Décret du 12 janvier 1961 portant nomination d’un envoyé exceptionnel 
et plénipotentiaire de la République française auprès de la Répu- 
blique de Haute-Volta. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Prémier ministre et du secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu l’article 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. Ravail (Jacques) est nommé en qualité d’envoyé 
exceptionnel et plénipotentiaire de la République française auprès 
de la République de Haute-Volta. Dans lexercice de ces fonctions 
M. Ravail aura rang et prérogatives d’ambassadeur. 


Art. 2 — Le Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 





Décret du 12 janvier 1961 portant nomination d'un chargé d'affaires 
de la République française auprès de la République du Mali. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté, 

Vu FParticle 13 de la Constitution ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — M. Wibaux (Fernand) est nommé en qualité de chargé 
d’affaires de la République française auprès de la République du 
Mali. Dans l’exercice de ces fonctions M. Wibaux aura rang et préro- 
gatives d’ambassadeur. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le secrétaire d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, 
JEAN FOYER. 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Décret du 9 janvier 1961 portant création d’un périmètre de pro- 
tection quantitative autour du puits Labatte, ou puits des Ecoles, 
appartenant à la commune de Fleurus (département d'Oran) et 
utilisé pour son alimentation en eau potable, 


Par décret en date du 9 janvier 1961, il est créé sur le territoire 
de la commune de Fleurus (département d'Oran) un périmètre de 
protection quantitative autour du puits Labatte, ou puits des Ecoles, 
appartenant à la commune de Fleurus et destiné à son alimentation. 
Les limites de ce périmètre sont déterminées comme suit sur le 
plan au 1/10.000 annexé au présent décret : 

A. — Point de rencontre de deux chemins aux abords du puits 
communal. 

B. — Point de rencontre de trois chemins aux abords du point 
coté 118.1. 





C. — Point de rencontre du chemin venant du point B ci-dessus 
avec la limite de la commune d’Assi-Ameur. 

D. — Extrémité Nord des terrains cultivés à la limite des communes 
de Fleurus et d’Assi-Ameur. 

E. — Limite Est des terrains cultivés avec sa rencontre avec le che- 
min conduisant au puits communal de Fleurus. 


Toute recherche ou tout prélèvement d'eau à lintérieur du 
périmètre ci-dessus ne pourra, sous réserve des situations de bonne 
foi, être entrepris sans autorisation préalable. 

L'autorisation prévue ci-dessus sera donnée dans les conditions 
fixées par les articles 2 et 9 du décret du 21 avril 1938. 





Composition de la commission consultative instituée pour l'application 
de l'article 6 de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 





Par arrêté du 5 janvier 1961, M. Aberkane Hacène, auditeur au 
conseil d’Etat, est désigné comme membre de la commission- consul- 
tative instituée pour l'application de lordonnance n° 58-1016 du 
29 octobre 1958, en remplacement de M. Ourabah Mohamed, appelé 
à de nouvelles fonctions. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 12 janvier 1961 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat, 


Par décret en date du 12 janvier 1961, vu Favis du Conseil 
supérieur de la magistrature en ce qui concerne la collation de 
l’honorariat, M. Talbert, conseiller à la cour d'appel de Nîmes, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
18 janvier 1961 (limite d’âge). 


M. Talbert est nommé conseiller honoraire à ladite cour. 





Décret du 12 janvier 1961 conférant l'honorariat 
à un suppléant de juge de paix. 





Par décret en date du 12 janvier 1961, M. Paul Vallois, ancien 
suppléant de juge de paix du canton de Loches (Indre-et-Loire), 
est nommé juge de paix, honoraire. 





Décret du 13 janvier 1961 plaçant un magistrat en position 
. ” de disponibilité. 





Par décret en date du 13 janvier 1961, vu l’avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, Mme Leduc, épouse Hugues, juge 
de tribunal de grande instance, est maintenue, sur sa demande, 
e disponibilité pour la période du 27 octobre 1960 au 27 octobre 
1961 





Décret du 13 janvier 1961 rapportant les dispositions d'un précédent 
sg 2 portant nomination d'un suppléant de juge d'instance 
en Algérie. 





Par décret en date du 13 janvier 1961 : 


Sont rapportées les dispositions du décret du 15 juin 1960 par 
lesquelles M. Graber (Jean-Marie) a été nommé suppléant du 
juge d’instance de Lafayette. 


M. Berbis (Alfred), est nommé suppléant du juge d'instance de 
Lafayette 





Budget autonome additionnel du musée de la Légion d'honneur 
pour 1960. 





Par arrêté interministériel (justice et finances) en date du 5 jan- 
vier 1961, le budget autoneme additionnel du musée de la Légion 
d'honneur pour 1960 a été approuvé, en recettes et en dépenses, à la 
somme de 98.000 NF. ; 





Budget autonome primitif du musée de la Légion d'honneur pour 1961. 





Par arrêté interministériel (justice et finances) en date du 5 jan- 
vier 1961, le budget autonome primitif du musée de la Légion 
d’honneur pour 1961 a été approuvé, en recettes et en dépenses, à la 
somme de 111.000 NF. 
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Education surveillée, 


Par arrêté du 30 décembre 1960, est muté, à compter du 1°’ jan- 
vier 1961, par nécessité de service, en la même qualité, au quartier 
des mineurs des prisons de Fresnes : 

M. Sence (Marcel), éducateur stagiaire au centre de formation 
et d’études de l’éducation surveillée à Vaucresson. 


Par arrêté du 30 décembre 1960, sont intégrés et titularisés dans 
le grade d'éducateur des services extérieurs de léducation sur- 
veillée, à compter du 30 septembre 1960, dans l'échelon ci-après 
désigné, les délégués permanents à la liberté surveillée contractuels 
dont les noms suivent : 


9° échelon. 


Avec une ancienneté de 1 an 6 mois : Mlle Mahieu (Marie-Thérèse) 
(tribunal pour enfants de Valenciennes). 


7° échelon. 


Avec une ancienneté de 2 ans 11 mois 3 jours: M. Nègre-Meric 
(Gérard) (tribunal pour enfants de Limoges). Compte tenu d’une 
bonification d’ancienneté pour services militaires de 3 ans 13 jours 
(2 ans 7 mois 23 jours de services militaires, plus 4 mois 20 jours de 
majorations d'ancienneté pour campagnes de guerre). 


6° échelon. 
Avec une ancienneté de 1 an 8 mois: Mlle Charitat (Simone) 
(tribunal pour enfants de Bourges). 
Avec une ancienneté de 1 an 4 mois: Mlle Amice (Fernande) 
(tribunal pour enfants de Rennes). 


Avec une ancienneté de 1 an 1 mois: Mlle de Montluc (Marie- 
Hélène) (tribunal pour enfants du Havre). 


Avec une ancienneté de 10 mois 15 jours: Mme Guiraud (Marie) 
(tribunal pour enfants de Quimper). 


Avec une ancienneté de 6 mois 2 jours: Mme Marseïilhan (Mar- 
gaëte}) (tribunal pour enfants de Blois). 


5° échelon. 
Avec une ancienneté de 2 ans 10 mois 3 jours: Mlle Gallis 
(Alphonsine) (tribunal pour enfants de Cherbourg). 
Avec une ancienneté de 2 ans 5 mois 15 jours : Mlle Dubois (Simone) 
(tribunal pour enfants de Besançon). 
Avec une ancienneté de 2 ans 3 mois 19 jours: Mile Barles 
(Suzanne) (tribunal pour enfants d’Anneey). 





Greffiers. 





Par arrêté du 14 décembre 1960, M. Marquet, greffier de chambre 
de classe principale au tribunal de grande instance de Sidi-bel-Abbès, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 15 décembre 1960 (art. L. 4, L. 5 et L. 7 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite). 





Liste d'admissibilité au concours pour le recrutement de greffiers 
des diverses juridictions de la cour d'appel de Colmar. 


—— — 


Les candidats, par ordre alphabétique, dont les noms suivent, 
sont admis à subir les épreuves orales du concours pour le recru- 
tement de greffiers des diverses juridictions dy ressort de la 
cour d'appel de Colmar : f 





MM. Bastian. M. Rollinger. 
Firer. Mes Schuh. 
Gerhard. Schuster. 
Haas. M. Velot. 
Hauller-Delacoux. M'e Wentzinger. 
Jehl. MM. Will. 
Nimsgern. Wolf. 
Robinet. Me Zimmer, épouse Buhler. 


Lettre tirée au sort en application de l’article 10 de l'arrêté 
du 15 juin 1955 pour fixer l’ordre des épreuves orales: « F ». 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 9 janvier 1961 portant reconnaissance 
d'une association déclarée comme établissement d'utilité publique. 





Par décret en date du 9 janvier 1961, l'association déclarée dite 
Association orléanaise pour l’aide aux mères de famille, dont le siège 
est à Orléans (Loiret), a été reconnue comme établissement d’utilité 
publique. 








Décret du 30 décembre 1960 
portant nomination de présidents de tribunal administratif. 


a 


Par décret en date du 30 décembre 1960 : 

M. Thirion (Maurice), conseiller de 1'° classe au tribunal admi- 
nistratif de Nancy, est nommé président du tribunal administratif 
de Besançon, en remplacement de M. Bataille, décédé. 

M. Guille (Edmond), conseiller de 1'° classe au tribunal admi- 
nistratif de Rennes, est nommé président du tribunal administratif 
de Limoges, en remplacement de M. Allain, précédemment admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 





Décret du 10 janvier 1961 
portant nomination d‘un conseiller de tribunal administratif. 


Par décret du 10 janvier .1961, pris en application de l’ordonnance 
n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant les mesures destinées à 
favoriser l'accès des Français musulmans d’Algérie aux emplois 
publics de l'Etat, M. Lachéref (Rachid) est nommé conseiller de 
tribunal administratif de 2° classe. 





Liste d'aptitude au grade de chef de division de préfecture 
pour l'année 1961. 





Par arrêté en date du 30 décembre 1969, les attachés de préfecture 
dont les noms suivent sont inscrits sur la liste d’aptitude au grade 
de chef de division, pour l’année 1961 : 


1 MM. Daures (Albert) (service | 31 MM. Vuillemot (Gérard) 
détaché). (territoire de Belfort). 

2 Entz (Paul) (Bas-Rhin). 32 Lepetit (Jean) (service 

3 Ferat (André) (Marne). détaché). 

4 Bouyssou (Henri) (Lot). |33 Orsini (Antoine) (Var). 

5 Cazaly (Roger). (Gard). 34 Grassias (Jean) 

6 Me Rochefort (Clémence) (Vaucluse). 
(service détaché). 35 Aubrun (Raymond) 

7 MM. Copin (Robert) (service détaché). 
(Ardennes). 36 Chaudret (Marcel) 

8 Wetzel (Raymond) (Haut- (Seine-et-Oise). 
Rhin). 37 Favier (Jacques) 

9 Bizet (Joseph) (Bouches- (Basses-Alpes). 
du-Rhône). 38 Revel (Gaston) (Alpes- 

10 Collet (Marcel) (Ain). Maritimes. 

11 Leyrat (Jean) (Corrèze). |39 Dussault (Marcel) (Cher). 

12 Brunet (Paul) (Allier). 40 Trouvat (Camille) 

13 Heller (Roger) (service (service détaché). 
détaché). 41 Lerigoleur (Jean) 

14 Benet (Henri) (Haute- (Meuse). 
Vienne). 42 Reynard (Jean-Marie). 

15 Bourrette (Henri) (Hérault). 
(Drôme). 43 M"° Saillet (Raymonde) (admi- 

16 Eude (André) (adminis- nistration centrale). 
tration centrale). 44 M. Bignon (Paul) (Alger). 

17 Andreani (Dominique) 45 Me Mezerey (Marie - Blanche) 
(service détaché). (administration centra- 

18 Duplan (René) (Loir-et- le). 
Cher). 46 MM. Martin (Alix) (Vaucluse). 

19 Landau (Maurice) 47 Barreau (Fernand) 
(Doubs). (Deux-Sèvres). 

20 Sigaud (Jean) (Haute- 48 Leclanche (Marcel) 
Loire). d (Constantine). 

21 Piron (Jean) (Ile-et- 49 Leboucq (Jacques) 
Vilaine). (Tlemcen). 

22 Turck (André) (Seine- 50 Firmin (Jean) (Maine- 
Maritime). et-Loire). 

23 Gardes (Pierre) (Tarn-et- | 51 Guérin (Maurice) (Isère). 
Garonne). 52 Parcollet (Gaston) 

24 Dutilly (Marcel) (Nord). (Mostaganem). 

25 David (Jean) (Loire). 53 Debontride (Robert) 

26 Truchot (Georges) (Ille-et-Vilaine). 
(service détaché). 54 Seigneuret (Jean) 

27 Desplanques (Michel) (Orne). 
(Manche). 55 Valot (Joseph) (Médea). 

28 Gerardin (Georges) 56 Lhuillier (Serge) 
(Moselle). (Loiret). 

29 Mazille (André) (service !57 Dautan (René) (admi- 
détaché), nistration centrale). 

30 Bretecher (Paul) (Loire- !58 Gout (Etienne) (Tarn). 
Atlantique). 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Administration centrale et services extérieurs. 





Par arrêté du 1° décembre 1960, Mme Haulpetit-Fourichon (Marie- 
Thérèse), secrétaire adjoint des affaires étrangères de 3° classe, a 
été nommée en mission à l’administration centrale. 


Par arrêté du 2 décembre 1960 : 

M. Ceccaldi (Antoine), conseiller des affaires étrangères de 2° classe, 
3° échelon, a été nommé en mission à l'administration centrale. 

M. Mira (Robert), chancelier de 1"° classe, 1°" échelon, a été nommé 
en mission à l’administration centrale. 


Par arrêté du 6 décembre 1960, M. Aubouy (Charles), chiffreur 
prosees 2° échelon, a été nommé chiffreur à l’ambassade de France 
à -Aviv. 


Par arrêté du 22 décembre 1960 : 

M. Charvet (Jean-Félix), conseiller des affaires étrangères de 
2: classe, 3° échelon, a été nommé conseiller d’ambassade de 1'° classe 
à l’ambassade de France à Saigon. 

Mile de Corbie (Marie-Thérèse), secrétaire des affaires étrangères, 
7° échelon, a été nommée en mission à l’administration centrale, 

M. Glavany (Jacques), chancelier de 2° classe, 5° échelon, a été 
nommé en mission à l'administration centrale. 

M. Jamme (Pierre), conseiller des affaires étrangères de 2° classe, 
1°" échelon, a été nommé en mission à ladministration centrale. 

M. Schricke (Jacques). conseiller des affaires étrangères de 2: classe, 
3° échelon, a été nommé conseiller d’ambassade de 2° classe à 
l'ambassade de France à Rabat. 


M. Sidre (Georges), secrétaire des affaires étrangères (Orient), 
5° échelon, a été nommé en mission à l’administration centrale. 


Par arrêté du 29 décembre 1960, M. Meffreys (Roger), chancelier 
de gg exceptionnelle, a été nommé en mission à l’administration 
centrale, 


Par arrêté du 30 décembre 1960, M. Dufayard (Léon), chancelier 
de a + exceptionnelle, a été nommé en mission à l’administration 
centrale. 


Par arrêté du 5 janvier 1961, M. Carraud (Pierre), secrétaire 
des affaires étrangères, 5° échelon, en mission à l’administration 
centrale, est placé, pour la période du 1°" avril 1956 au 31 août 1959, 
en position de service détaché auprès du centre marnais de produc- 
tivité, en vue d’exercer les fonctions de conseiller technique. 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 9 janvier 1961 approuvant un plan régional de dévelop- 
pement économique et social et d'aménagement du territoire 
(circonscription de Provence-Côte d’Azur). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l’intérieur et du ministre de la construction, 

Vu le décret n° 55-873 du 30 juin 1955 relatif à l’établissement 
de programmes d’action régionale ; 

Vu la loi n° 57-908 du 7 août 1957 tendant à favoriser la cons- 
truction de logements et les équipements collectifs, et notamment 
son article 27; 

Vu le décret n° 58-1459 du 31 décembre 1958 relatif à l’établis- 
sement de plans régionaux de développement économique et social 
et d'aménagement du territoire ; 

Vu les décrets n° 59-171 du 7 janvier 1959 et n° 60-516 du 
2 juin 1960 portant harmonisation des circonscriptions adminis- 
tratives ; 

Vu avis du comité national d’orientation économique ; 
Sur proposition du comité des plans régionaux, 





Décrète : 


Art. 1°". — Le document annexé (1) au présent décret est approuvé 
comme plan régional de développement économique et social et 
d'aménagement du territoire pour la circonscription de Provence- 
Côte d’Azur (départements des Basses-Alpes, des Hautes-Alpes, des 
Alpes-Maritimes, des Bouches-du-Rhône, du Var et de Vaucluse). 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de lintérieur et le ministre de la construction sont 
chargés de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU,. 





(1) Le texte du document annexé au présent décret, publié dans 
un cahier spécialement paginé de 1 à 64 p.R., fait l’objet d'un envoi 
séparé. 





Décret du 13 janvier 1961 portant renouvellement des fonctions 
d'un membre de la cour de discipline budgétaire. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment ses articles 13, 19 et 37; 

Vu la loi n° 48-1484 du 25 septembre 1948 tendant à sanctionner 
les fautes de gestion commises à l'égard de l'Etat et de diverses 
collectivités et portant création d’une cour de discipline budgétaire ; 

Vu le décret du 11 décembre 1957 portant renouvellement des 
fonctions d’un membre de la cour de discipline budgétaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les fonctions de M. Farat, conseiller d’Etat, en 
qualité de membre de la cour de discipline budgétaire, sont renou- 
velées pour une période de trois ans. 


Art. 2 — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 janvier 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 10 janvier 1961 portant réintégration pour ordre et 
mise à la retraite par limite d'âge d'un administrateur civil 
de classe excepti lle, directeur adjoint de classe exceptionnelle 
au ministère des finances et des affaires économiques. 








Par décret en date du 10 janvier 1961, M. Gilet (Henri), adminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle, directeur adjoint d’échelon 
exceptionnel au ministère des finances et des affaires économiques, 
en service détaché en qualité de directeur général de la Banque 
nationale pour le commerce et l’industrie, placé dans la position 
ms cadre, est réintégré pour ordre à l’administration centrale des 
inances. 


°T Gilet (Henri), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
directeur adjoint d’échelon exceptionnel à l’administration centrale 
des finances, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
par limite d'âge, par application des dispositions de l’article 1°* 
du décret n° 53-711 du 9 août 1953 et du code des pensions civiles 
et "7 de retraite. Le présent décret prend effet le 30 jan- 
vier ; 
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Modification de l'arrêté du 9 octobre 1956 
fixant la liste et les attributions des bureaux de douane. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


et , code des douanes, et notamment ses artieles 24 ($ 1) et 
Vu l'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les attributions 
des bureaux de douane ; 


Vu les arrêtés des 20 août et 24 décembre 1957, 6 mai, 2, 6 
et 22 juillet, 5 septembre et 30 octobre 1959, 11 janvier, 15 mars, 
30 avril, 30 juillet, 15 octobre et 20 décembre 1960 ; 


Vu larrêté du 25 janvier 1960 portant délégation permanente 
de signature, 


Arrête : 


Art. 1. — Il est créé à Roppenheim (Bas-Rhin), à compter du 
1°’ janvier 1961, un bureau de douane à compétence limitée 
désigné sous le nom de Roppenheim-Route. 


Art. 2. — L'arrêté du 9 octobre 1956 fixant la liste et les 
attributions des bureaux de douane est modifié en conséquence 
comme il est indiqué au tableau annexé au présent arrêté, 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 


Le directeur général des douanes et droits indirects, 
PHILIPPE DE MONTRÉMY. 


TABLEAU ANNEXE 
PORTANT MODIFICATION DE L'ARRÊTÉ DU 9 OCTOBRE 1956 























£ BUREAUX 
à £ habilités au dédouanement 
PA 2 
CLASSEMENT DES BUREAUX DE DOUAXE!, Z £ de certaines marchandises 
E à soumises 
=: ss à des restrictions spéciales. 
— © 
Bureaux Bureaux Bureaux £ 5 pan À ner grue 
de plein à compétence 2 ti ji : 
SE spécialisés. 5 tration ve 
exercice. limitée 5 | des douanes publice. 
— Roppenheirn- — au poses ft 
Route. 























Transfert de crédits. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l’article 14 de l’ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant 
loi organique relative aux lois de finances; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1960, 


Arrête : 


Art. 1°. — Est annulé, sur 1960, un crédit de 137.747.000 NF 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau A 
annexé au présent arrêté. 


Art. 2 — Est ouvert, sur 1960, un crédit de 137.747.000 NF 
applicable au budget et aux chapitres mentionnés dans le tableau B 
annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 11 janvier 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUERE. 








TABLEAU À 





SERVICE CRÉDIT ANNULÉ 


CHAPITRE 





Nouveaux francs. 
FINANCES ET, AFFAIRES ECONOMIQUES 
I. — CHARGES OOMMUNES 
137.747.000 


22000000 


Subventions économiques....:..............., 11-92 








TABLEAU B 


se DE a 











É CRÉDITS 
SERVICE & 
E ouverts. 
Nouveaux francs. 
AGRICULTURE 


Subventions pour la limitation du prix du er 
dans les départements d'outre-mer et dans 





les territoires d'outre-mer................... 41-25 10.541.000 
Subventions pour la couverture des pertes 
résultant de l'exnortation des blés excéden- 
RIPOS 5 nant esse ca del vite nil aise 41-34 127.206.000 
Total pour le tableau B......... ere. 137.747.000 














MINISTERE DE. L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 61-41 du 10 janvier 1961 concernant les rapports 
7. l'Etat et les établissements d'enseignement privés en 
Algérie. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, du ministre de l'éducation nationale 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, et 
notamment son article 1°, complétée par la loi n° 57-832 du 
26 juillet 1957, ensemble les ordonnances n° 58-915 du 7 octobre 
1958 et n° 58-1047 du 5 novembre 1958 ; 

Vu le décret du 27 novembre 1944, modifié par le décret du 
30 septembre 1957, relatif au fonctionnement de l’enseignement 
privé en Algérie ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les établissements d'enseignement privés, fonction- 
nant régulièrement en Algérie, peuvent demander, s'ils satisfont 
aux dispositions des articles 2 et 3 du présent décret, soit leur 
intégration à l’enseignement public, soit la conclusion, avec 
l'Etat, d’un contrat d'association ou d’un contrat simple. 


Art. 2. — Peuvent être intégrés dans l’enseignement public 
ou bénéficier d’un contrat d’association ou d’un contrat simple 
les établissements qui, en ce qui concerne la qualification des 
maîtres, le nombre des élèves, la salubrité des locaux scolaires, 
répondent à des conditions qui seront précisées par arrêté du 
ministre de l’éducation nationale. 


Tout établissement ayant passé avec l'Etat un contrat d’asso- 
ciation à l’enseignement public peut, pendant la durée ou au 
terme du contrat, demander son intégration dans cet enseigne- 
ment. Tout établissement ayant passé avec l'Etat un contrat 
simple peut, pendant la durée ou au terme du contrat, demander 
à bénéficier du contrat d’association à l’enseignement public 
ou solliciter son intégration dans cet enseignement. 
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Art. 3. — Le contrat ne peut porter que sur des classes dont 
l'horaire hebdomadaire des cours comprend au moins quinze 
heures d'enseignement écrit ou oral, correspondant aux pro- 
grammes de l’enseignement public, et dispensés en langue fran- 
çaise. 

Quatre heures au moins de cet enseignement sont consacrées 
aux disciplines scientifiques ou techniques. 


Art. 4. —— Le contrat d'association peut porter sur une partie 
ou sur la totalité des classes de l’établissement. Dans les classes 
faisant l’objet du contrat, l’enseignement est dispensé selon les 
règles et programmes de l’enseignement public. 

Les dépenses de fonctionnement des classes sous contrat sont 
prises en charge dans les mêmes conditions que celles des 
classes correspondantes de l’enseignement public. 

En ce qui concerne les .classes du premier degré, la com- 
mune est tenue d'assumer, dans les mêmes conditions que 
pour des classes d’école primaire publique, les dépenses de 
fonctionnement (matériel) des classes sous contrat. 

En ce qui concerne les classes de second degré général, 
technique ou professionnel, l'Etat assume seul, sous réserve 
d’une participation volontaire des collectivités locales, les dépen- 
ses de fonctionnement (matériel) des classes placées sous le 
régime de l’association. Ces dépenses sont calculées forfaitaire- 
ment au prorata du nombre d'élèves inscrits dans ces classes 
et par référence au coût moyen de l'entretien d’un élève externe 
dans un établissement public de catégorie correspondante. 

Le contrat d’association entraîne le contrôle administratif, 
pédagogique et le contrôle financier de l'Etat. Les établissements 
organisent librement toutes les activités extérieures au secteur 
sous contrat. 


Art. 5. — Les établissements d'enseignement privés du premier 
degré peuvent, s'ils satisfont aux dispositions des articles 2 et 3 
du présent décret, passer avec l'Etat un contrat simple. 

Le contrat simple porte sur une partie ou sur la totalité 
des classes des établissements. Il entraîne le contrôle pédagogique 
et le contrôle financier de l'Etat. 

Le régime du contrat simple est applicable à des établisse- 
ments privés de second degré général, technique ou professionnel, 
après avis du comité académique de conciliation. 

Les dépenses de fonctionnement (matériel) des classes sous 
contrat simple peuvent être prises en charge par les communes 
dans des conditions fixées par convention passée entre la collec- 
tivité et l’établissement intéressé. 

Il n’est pas porté atteinte aux droits que les départements et 
les autres personnes publiques tiennent de la législation en 
vigueur. 


Art. 6. — Dans les classes faisant l’objet d’un contrat, l’en- 
seignement est assuré soit par des maîtres agréés en fonction 
de leurs titres et qui reçoivent une rémunération fixée par 
référence à celle des personnels de l’enseignement public exer- 
çant les mêmes fonctions et titulaires des mêmes diplômes 
équivalents, soit par des maîtres de l’enseignement public déta- 
chés dans les établissements intéressés. 


Art. 7. — En aucun cas les avantages consentis par les collec- 
tivités publiques pour le fonctionnement matériel des classes 
sous contrat d'association ou sous contrat simple ne peuvent 
être proportionnellement supérieurs à ceux consentis, par les 
mêmes collectivités et dans le même domaine, aux classes des 
établissements d'enseignement public cor spondants du même 
ressort territorial. 


Art. 8. — Des arrêtés du ministre de l'éducation nationale 
détermineront les titres que devront posséder et les équiva- 
lences dont pourront bénéficier les directeurs et maîtres des 
établissements qui demandent leur intégration dans l’ensei- 
gnement public ou la conclusion d’un contrat d'association ou 
d'un contrat simple. Dans les établissements intégrés à l’ensei- 
gnement publie, les maîtres en fonctions, lorsque la demande est 
agréée, sont, soit titularisés et reclassés dans les cadres de 
l’enseignement public, soit maintenus en qualité de contractuels, 
dans des conditions qui seront précisées par un arrêté ultérieur. 


Art. 9. — Il est créé un comité académique de conciliation 
et des comités régionaux de conciliation dont l’organisation, les 
conditions de fonctionnement et les attributions seront fixées 
par arrêté conjoint du ministre d'Etat chargé des affaires algé- 
riennes, du ministre de l’éducation nationale et du ministre des 
finances et des affaires économiques. 


Art. 10. — Les contrats prévus aux articles 4 et 5 ne peuvent 
être conclus que pour une période de trois ans ; ils sont renou- 
velables. Les contrats prévus à l’article 5 ne peuvent être conclus 
que pendant une période de neuf ans à compter de la publiçation 
du présent décret. Toutefois le Gouvernement pourra, après 
avis du comité académique de conciliation, prolonger ce régime 
pour une période supplémentaire n'excédant pas trois ans. Les 
contrats en cours à l'expiration de l’une ou l’autre de ces 
périodes produiront leur effet jusqu’à leur terme. 





Art. 11. — Sous réserve des dispositions des articles 2 et 8, 
des arrêtés conjoints du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre d'Etat chargé des affaires algériennes et du ministre 
des finances et des affaires économiques fixeront les mesures 
nécessaires à l'application du présent décret. 


Art. 12. — Les dispositions du présent décret recevront appli- 
cation dans la mesure où des crédits auront été ouverts à cet 
effet. 


Art. 13. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes, le ministre de l'éducation nationale, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret n° 61-42 du 10 janvier 1961 tendant à régler dans 
les départements des Oasis et de ia Saoura les rapports entre 
FEtat et les établissements d'enseignement privés. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat, du 
ministre de l'éducation nationale et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, modifiée et complétée 
par la loi n° 57-832 du 26 juillet 1957 et par l'ordonnance 
n° 58-915 du 7 octobre 1958, notamment son article 1°; 

Vu le décret du 27 novembre 1944, modifié par le décret du 
30 septembre .1957, relatif au fonctionnement de l’enseignement 
privé en Algérie ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les établissements d'enseignement privés fonc- 
tionnant régulièrement dans les départements des Oasis et de 
la Saoura peuvent demander, s'ils satisfont aux dispositions des 
articles 2 et 3 du présent décret, soit leur intégration à l’ensei- 
gnement public, soit la conclusion avec l'Etat d'un contrat 
d'association ou d’un contrat simple. 


Art. 2. — Peuvent être intégrés dans l’enseignement public 
ou bénéficier d’un contrat d'association ou d’un contrat simple 
les établissements qui, en ce qui concerne la qualification des 
maîtres, le nombre des élèves, la salubrité des locaux scolaires, 
répondent à des conditions qui seront précisées par arrêté du 
ministre de l'éducation nationale. 

Tout établissement ayant passé avec l'Etat un contrat d’asso- 
ciation à l’enseignement public peut, pendant la durée ou au 
terme du contrat, demander son intégration dans cet enseigne- 
ment. Tout établissement ayant passé avec l'Etat un contrat 
simple peut, pendant la durée ou au terme du contrat, demander 
à bénéficier du contrat d'association à l’enseignement public 
ou solliciter son intégration dans cet enseignement. 


Art. 3. — Le contrat ne peut porter que sur des classes 
dont l'horaire hebdomadaire des cours comprend au moins 
quinze heures d'enseignement écrit ou oral correspondant aux 
programmes de l’enseignement public et dispensés en langue 
française. 

Quatre heures au moins de cet enseignement sont consacrées 
aux disciplines scientifiques ou techniques. 


Art. 4 — Le contrat d'association peut porter sur une 
partie ou sur la totalité des classes de l'établissement. Dans 
les classes faisant l’objet du contrat, l’enseignement est dispensé 
selon les règles et programmes de l’enseignement public. 

Les dépenses de fonctionnement des classes sous contrat 
sont prises en charge dans les mêmes conditions que celles 
des classes correspondantes de l’enseignement public. 
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En ce qui concerne les classes du premier degré, la commune 
est tenue d'assumer, dans les mêmes conditions que pour des 
classes d'école primaire publique, les dépenses de fonctionne- 
ment (matériel) des classes sous contrat. 


En ce qui concerne les classes de second degré général, 
technique ou professionnel, l'Etat assume seul, sous réserve 
d'une participation volontaire des collectivités locales, les 
dépenses de fonctionnement (matériel) des classes placées sous 
le régime de l'association. Ces dépenses sont calculées forfai- 
tairement au prorata du nombre d'élèves inscrits dans ces 
classes et par référence au coût moyen de l'entretien d’un 
élève externe dans un établissement public de catégorie corres- 
pondante. 


Le contrat d'association entraîne le contrôle administratif, 
pédagogique et le contrôle financier de l'Etat. Les établisse- 
ments organisent librement toutes les activités extérieures au 
secteur sous contrat. 


Art. 5. — Les établissements d'enseignement privés du premier 
degré peuvent, s'ils satisfont aux dispositions des articles 2 
et 3 du présent décret, passer avec l'Etat un contrat simple. 


Le contrat simple porte sur une partie ou sur la totalité 
des classes des établissements. Il entraîne le contrôle pédago- 
gique et le contrôle financier de l'Etat. 

Le régime du contrat simple est applicable à des établisse- 
ments privés de second degré général, technique ou profession- 
nel; après avis du comité académique de conciliation. 

Les dépenses de fonctionnement (matériel) des classes sous 
contrat simple peuvent être prises en charge par les communes 
dans des conditions fixées par convention passée entre la 
collectivité et l’établissement intéressé. 

Il n’est pas porté atteinte aux droits que les départements 
et les autres personnes publiques tiennent de la législation en 
vigueur. 


Art. 6. —— Dans les classes faisant l’objet d’un contrat, l’en- 
seignement est assuré soit par des maîtres agréés en fonction 
de leurs titres et qui reçoivent une rémunération fixée par 
référence à celle des personnels de l’enseignement public exer- 
çant les mêmes fonctions et titulaires des mêmes diplômes ou 
de diplômes équivalents, soit par des maîtres de l’enseignement 
public détachés dans les établissements intéressés 


Art. 7. — En aucun cas les avantages consentis par les collec- 
tivités publiques pour le fonctionnement matériel des classes 
sous contrat d'association ou sous contrat simple ne peuvent 
être proportionnellement supérieurs à ceux consentis, par les 
mêmes collectivités et dans le même domaine, aux classes des 
établissements d'enseignement public correspondants du même 
ressort territorial. 


Art. 8 — Des arrêtés du ministre de l'éducation nationale 
détermineront les titres que devront posséder et les équiva- 
lences dont pourront bénéficier les directeurs et maîtres des 
établissements qui demandent leur intégration dans l’enseigne- 
ment public ou la conclusion d’un contrat d’association ou d’un 
contrat simple. Dans les établissements intégrés à l’enseignement 
public, les maîtres en fonctions, lorsque la demande est agréée, 
sont, soit titularisés et reclassés dans les cadres de l’enseigne- 
ment public, soit maintenus en qualité de contractuels, dans 
des conditions qui seront précisées par un arrêté ultérieur. 


Art. 9. — Il est créé un comité académique de conciliation 
et deux comités départementaux de conciliation dont l’organisa- 
tion, les conditions de fonctionnement et les attributions seront 
fixées par arrêté conjoint du ministre chargé du Sahara, du 
ministre de l'éducation nationale et du ministre des finances 
et des affaires économiques. 


Art. 10. — Les contrats prévus aux articles 4 et 5 ne peuvent 
être conclus que pour une période de trois ans ; ils sont renou- 
velables. Les contrats prévus à l’article 5 ne peuvent être 
conclus que pendant une période de neuf ans à compter de 
la publication du présent décret. Toutefois le Gouvernement 
pourra, après avis du comité académique de conciliation, pro- 
longer ce régime pour une période supplémentaire n’excédant 
pas trois ans. Les contrats en cours à l'expiration de l’une 
ou l’autre de ces périodes produiront leur effet jusqu’à leur 
terme. 


Art. 11. — Sous réserve des dispositions des articles 2 et 
8, les arrêtés conjoints du ministre de l'éducation nationale, 
du ministre chargé du Sahara et du ministre des finances et 
des affaires économiques fixeront les mesures nécessaires à 
l'application du présent décret. 


Art. 12. — Les dispositions du présent décret recevront 
application dans la mesure où les crédits auront été ouverts 
à cet effet. 








Art. 13. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat, le minis- 
tre de l'éducation nationale, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française 


Fait à Paris, le 10 janvier 1961 
C. DE GAULLE. 
Par le Présideni de la République : 


Le Premier ministre. 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
ministre de l'éducation nationale par intérim, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre d'Etat. 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 





Décret du 10 janvier 1961 relatif à l'acceptation d'un legs 
consenti à l'académie des beaux-arts. 





Par décret en date du 10 janvier 1961, le secrétaire perpétuel 
de l’académie des beaux-arts est autorisé à accepter le legs universel 
: +0 consenti par Mme veuve Donop de Monchy, née Victorine 

ellio. 





Décrets du 10 janvier 1961 portant nomination de professeurs 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 10 janvier 1961, M. Gavalda, agrégé près 
la facuité de droit et des sciences économiques de l'université de 
Dijon, est nommé, à compter du 1°" décembre 1960, professeur titu- 
gi 7 y chaire de droit romain de ladite faculté (dernier titulaire : 

. Paoli). 


Par décret en date du 10 janvier 1961, sont nommés, à compter 
du 1°" décembre 1960, professeurs titulaires dans les chaires ci-des- 
sous désignées de la faculté de droit et des sciences économiques 
de l’université de Paris : 

Chaire de droit civil (dernier titulaire: M. Cassin). — M. Marc- 
zewski, professeur à la faculté de droit et des sciences économiques 
de l’université de Caen. 

Chaire de droit du travail et sécurité sociale (dernier titulaire : 
M. Durand). — M. David (Marcel), professeur à la faculté de droit 
2 des sciences politiques et économiques de l’université de Stras- 

ourg. 





Décret du 10 janvier 1961 portant admission à la retraite 
d'un professeur (enseignement supérieur). 





Par décret en date du 10 janvier 1961, M. Dartigue-Peyrou, profes- 
seur à la faculté des lettres et sciences humaines de l’université 
de Bordeaux est admis à faire valoir ses droits à pension, pour 
ancienneté d’âge et de services, à compter du 24 novembre 1960. 





Décret du 10 janvier 1961 portant admission à la retraite 
d'un professeur à l'école de médecine et de pharmacie de Limoges, 





Par décret en date du 10 janvier 1961, M. Bazert, professeur à 
l’école de médecine et de pharmacie de Limoges, est réintégré 
dans ses fonctions à ladite école, à compter du 1°" octobre 1960, 
et admis à la même date, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite. 





Elections en vue du renouveilement des représentants du personnel 
au sein des commissions administratives paritaires centrales et 
académiques des directeurs et professeurs d'école normale. 





Le ministre de l’éducation nationale par intérim, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, notamment Particle 15 ; 

Vu le décret n° 59-307 du 14 février 1959, notamment les articles 11, 
13 et 18; 

Vu l’arrêté interministériel du 27 janvier 1949 modifié par l’arrêté 
du 14 mars 1949 portant constitution des commissions administratives 
provisoires pour le personnel des écoles normales ; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 1952 modifié par l'arrêté du 31 jan- 
vier 1953 portant constitution des commissions administratives pari- 
taires académiques des directeurs et professeurs d’école normale, 
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Arrête : 


Art. 1°". — La date des élections à la commission administrative 
paritaire centrale des directeurs d’école normale, à la commission 
administrative paritaire centrale des professeurs d’école normale et 
aux commissions administratives paritaires académiques des direc- 
teurs et professeurs d’école normale est fixée au mercredi 15 mars 
1961. 

Le vote a lieu exclusivement par correspondance. 


Art. 2. — Les listes des candidats aux commissions administratives 
paritaires centrales seront déposées au ministère de l'éducation 
nationale (direction des enseignements élémentaires et compilé. 
mentaires) avant le mercredi 22 février 1961. 

Les listes des candidats aux commissions administratives paritaires 
académiques seront déposées à chaque rectorat intéressé avant le 
mercredi 22 février 1961. 

Les listes présentées sur le plan national et sur le plan académique 
seront accompagnées d’une déclaration de candidature signée par 
chaque candidat et précisant que l’intéressé est dans les conditions 
requises par l’article 14 du décret n° 59-307 du 14 février 1959 pour 
être élu à la commission administrative paritaire. 


Art. 3. — Le personnel des écoles normales est divisé en deux 
collèges électoraux, celui des directeurs et directrices d’école normale 
et celui des professeurs agrégés et certifiés des écoles normales, 

Chaque collège électoral vote exclusivement en vue de Pélection 
des représentants du personnel à la commission administrative 
paritaire académique et à la commission administrative paritaire 
centrale qui lui sont propres. 


Art. 4. — La liste du personnel admis à voter dans une académie 
déterminée, soit à la commission administrative paritaire centrale, 
soit à la commission administrative paritaire académique, est dressée 
par le recteur et est portée à la connaissance des électeurs par voie 
d'affiche ou de publiation avant le 1° mars 1961. Elle comprend 
les noms de tous les fonctionnaires en activité ainsi que ceux des 
fonctionnaires en congé régulier. 

La liste électorale du personnel détaché à l’étranger, dans les 
territoires d’outre-mer ou dans la métropole, sera publiée au Bulletin 
officiel de l’éducation nationale par les soins du bureau B2 de la 
direction des enseignements élémentaires et complémentaires avant 
le 15 février 1961. 

Toute réclamation non acceptée par le recteur sera transmise 
immédiatement par ses soins avec son avis motivé au ministre de 
l'éducation nationale, qui statuera sans délai. 

Les réclamations concernant le personnel détaché seront transmi- 
ses directement au ministère. 


Art. 5. — Les bulletins de vote et les enveloppes réglementaires 
seront transmis par les soins de chaque recteur aux électeurs inscrits. 
Les bulletins ronéotypés par les soins de l’administration ou ceux 
remis par les syndicats seront également valables. 


Art. 6. — Le mercredi 15 mars 1961, chaque électeur insère son 
bulletin de vote à la commission administrative paritaire académique 
dans une enveloppe sans signe extérieur. Il place cette enveloppe 
sous un second pli cacheté portant extérieurement la mention du 
collège électoral dont il dépend et adresse le tout, avec une note 
signée indiquant ses nom, prénoms et fonctions, sous pli recommandé, 
au recteur d’académie. 

Il procède de façon identique pour le vote à la commission 
administrative paritaire centrale. 

Chaque électeur envoie donc au recteur deux enveloppes recom- 
mandées sur chacune desquelles il précise bien: « Elections à la 
commission administrative paritaire centrale des directeurs d’école 
normale (ou des professeurs d'école normale) » ou « Elections à la 
commission administrative paritaire académique des directeurs d'école 
normale (ou des professeurs d’école normale) ». 


Art. 7. — Il est créé un bureau de vote spécial auprès de chaque 
recteur d’académie. 

Le bureau est présidé par le recteur ou un inspecteur d’académie 
désigné par lui, assisté d'un directeur et d’un professeur d'école 
normale. Il comprend, en outre, un représentant de chaque liste 
en présence. 

Le bureau se réunit dans un local accessible au public au plus 
tard huit jours après le scrutin et à une date portée à la connais- 
sance des électeurs dix jours avant la date prévue pour le dépouil- 
lement. Il est procédé séparément et avec priorité pour les commis- 
sions administratives paritaires centrales au dépouillement des votes 
en vue de l'élection äes représentants du personnel à chacune des 
quatre commissions. 

Le recteur ou son délégué ouvre les plis cachetés, émarge sur 
la liste électorale en regard des noms des électeurs qui ont envoyé 
leur suffrage. Il dispose les enveloppes contenant le bulletin dans 
Purne et le bureau procède au dépouillement. 

Les résultats des élections aux commissions administratives pari- 
taires centrales sont transmis avec le procès-verbal de la séance 
émargé par les membres du bureau au ministère de l'éducation 
nationale, direction des enseignements élémentaires et complé- 
mentaires, bureau B2. avant le 24 mars 1961. 


Art. 8 — Le vote des fonctionnaires en position de détachement 
sera assuré par les soins du directeur des enseignements élémen- 
taires et complémentaires qui fera parvenir à chacun d’eux les listes 
en présence et leur communiquera les modalités du scrutin. 


Art. 9. — Les résultats obtenus dans chaque académie ét les 
bulletins de vote du personnel détaché sont centralisés au minis- 
tère de l’éducation nationale par un bureau de vote central chargé 
de procéder à la proclamation des résultats des élections aux 
commissions administratives paritaires centrales. Ce bureau de vote 





central est composé du directeur des enseignements élémentaires 
et complémentaires ou son délégué, assisté des eagehasnene qua- 
lifiés de chaque liste en présence. Ce bureau se réunit à la direc- 
tion des enseignements élémentaires et complémentaires au plus 
tard le 7 avril 1961 dans un local accessible au public. 


Art. 10, — La date et le lieu de la réunion du bureau prévu 
à l’article 9 ci-dessus et les résultats définitifs des scrutins à la 
commission administrative Pure centrale des directeurs et direc- 
trices d’école normale et la commission administrative paritaire 
centrale des professeurs d’école normale feront l’objet d’une publi- 
cation au Bulletin officiel de l'éducation nationale. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1961. 
Pour le ministre et par délégation! 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





Liste des certificats d’études supérieures prévus à l'article 2 du 
décret du 8 janvier 1955 relatif au troisième cycle d'enseignement 
dans les facultés des sciences. 


Rectificatif au Journal officiel du 14 décembre 1960, page 11194, 
l'e colonne, 31° ligne : 





Au lieu de : 
Université. Doctorat. CES. 
Pat... soc Astronomie .:..!| Astronomie fondamentale, 
Astronomie physique. 
Lire 
Panis scsi Astronomie ....! Astronomie fondamentale, 
| | Astrophysique. 





Recherche scientifique et technique outre-mer. 


Par arrêté du 28 décembre 1960, M. Philippe (Jean-Claude), chargé 
de recherches de 3° échelon du corps des chercheurs de l'office de 
la recherche scientifique et technique outre-mer, est placé en posi- 
tion de disponibilité, pour convenances personnelles, pour trois mois, 
à compter du 7 septembre 1960, 








MINISTERE DES ‘TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 61-43 du 12 janvier 1961 
relatif au conseil général des ponts et chaussées. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des qe 

Vu le décret du 7 fructidor an XII (25 août 1804) modifi 
contenant l’organisation du corps des ingénieurs des ponts et 
chaussées, et notamment les articles 11 et 15 de ce décret rela- 
tifs au conseil général des ponts et chaussées ; 

Vu le décret n° 53-230 du 11 mars 1953 fixant la compo- 
sition et les attributions du conseil général des ponts et chaussées ; 

Vu le décret n° 59-358 du 20 février 1959 relatif au statut 
particulier du corps des ingénieurs des ponts et chaussées, 


Décrète : 

Art. 1°. — Le conseil général des ponts et chaussées est 
compétent pour toutes les affaires de nature scientifique et 
technique, d’une part, administrative, économique et sociale, 
d’autre part, que les ingénieurs des ponts et chaussées ont à 
traiter dans les divers emplois qu’ils occupent dans l’administra- 
tion du fait de leur caractère interministériel. 

Ses attributions, sa composition, son organisation et les règles 
de son fonctionnement sont fixées par le présent décret en vue de 
l'exercice de ces compétences. 


Art. 2. — En plus des affaires sur lesquelles il doit être 
consulté en vertu des lois et règlements, le conseil général 
des ponts et chaussées délibère et donne son avis sur les affaires 
qui lui sont soumises par le ministre des travaux publics et des 
transports. 

Il participe à la préparation des tableaux d'avancement des 
ingénieurs des ponts et chaussées que l’administration doit sou- 
mettre à la commission administrative paritaire en application 
de l’article 13 du décret n° 59-308 du 14 février 1959. 11 est 
consulté sur les propositions d'admission de ces ingénieurs à 
l’honorariat du grade supérieur. 

Il reçoit copie des rapports de mission des ingénieurs généraux. 
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I présente au ministre, avant le 1° mai de chaque année, 
un rapport général sur l'organisation et la marche des ser- 
vices durant l’année précédente et sur les améliorations qu’il 
paraît utile de proposer. Ce rapport est établi par le comité 
de l'inspection générale visé à l’article 15 ci-après. 

Le conseil peut être chargé de préparer certaines enquêtes, 
d'en surveiller l'exécution et d'en examiner les résultats. 

Il peut procéder, avec l'autorisation du ministre, à des enquêtes 
en France et à l'étranger. 

Il peut prendre l'initiative de présenter au ministre toutes 
propositions d'ordre technique, économique, administratif, finan- 
cier ou social sur les questions qui entrent dans les attribu- 
tions des ingénieurs des ponts et chaussées ou qui ont trait 
à l’organisation et au fonctionnement des services des ponts et 
chaussées. 


Art. 3. — Le conseil général des ponts et chaussées peut 
être consulté sur les affaires de sa compétence : 


a) Directement, par les ministres chargés de départements 
ministériels auxquels des services extérieurs des ponts et chaus- 
sées prêtent leur concours ou dans lesquels des ingénieurs des 
ponts et chaussées sont en position normale d'activité ; 

b) Avec l’accord du ministre de tutelle et du ministre des 
travaux publics et des transport, par les collectivités territoriales 
de la République ; 

c) Avec l’accord du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, par les Etats membres de la Communauté. 


Art. 4 — Le conseil général des ponts et chaussées peut 
être chargé par le ministre des travaux publics et des trans- 
ports de procéder avec les organismes qualifiés d’autres dépar- 
tements ministériels à l’étude de certaines affaires importantes 
de caractère interministériel. 


Art. 5. — Indépendamment des ingénieurs généraux des ponts 
et chaussées en service au ministère des travaux publics et 
des ingénieurs en chef visés par l’article 7 du décret n° 59-358 
du 20 février 1959 relatif au statut particulier du corps des 
ingénieurs des ponts et chaussées, le conseil général des ponts 
et chaussées comprend des ingénieurs généraux en position nor- 
male d'activité en dehors du ministère des travaux publics et 
des transports et désignés par arrêté du ministre des travaux 
publics et des transports. 

Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, les 
directeurs de l'administration centrale du ministère des tra- 
vaux publics et des transports (section Travaux publics et trans- 
ports), le commissaire général aux entreprises de travaux publics 
et de bâtiment, le directeur des bases aériennes, le 
chef du service des affaires économiques et internationales et 
le chef du service de la coopération technique participent aux 
travaux du conseil pour les affaires ressortissant à leur secré- 
tariat général, direction ou service, avec voix délibérative. 

Peuvent siéger au conseil avec voix délibérative : 

a) Pour les affaires les concernant, de hauts fonctionnaires 
appartenant, d'une part, au ministère des travaux publics et 
des transports, d'autre part, aux autres départements minis- 
tériels, aux collectivités territoriales et aux Etats de la Com- 
munauté qui sollicitent les avis du conseil, ces hauts fonction- 
naires étant désignés dans tous les cas par arrêté du ministre 
des travaux publics et des transports, pris, quand il y a lieu, 
en accord avec le ministre de tutelle ou le ministre compétent de 
l'Etat intéressé ; 

b) Pour certaines catégories d’affaires, des membres associés 
choisis en raison de leur compétence, même en dehors de la 
fonction publique et nommés, pour une période d’un an renou- 
velable, par arrêté du ministre des travaux publics et des trans- 
ports pris sur la proposition du conseil général des ponts et 
chaussées. 


Art. 6. — Le conseil général des ponts et chaussées est 
présidé par le ministre des travaux publics et des transports 
et, en l’absence du ministre, par le vice-président. En l’absence 
du ministre et du vice-président, le conseil est présidé par le 
plus ancien des présidents de section. 


Art. 7. — Suivant la nature et l'importance des affaires 
qu’il examine, le conseil général des ponts et chaussées déli- 
bère soit en assemblée plénière, soit en assemblée permanente, 
soit en sections. 

En cas d'urgence, l’avis du conseil peut être donné par le 
vice-président ou le président de section intéressé soit direc- 
tement, soit après consultation d’un groupe de travail restreint. 

Si le vice-président ou le président de section intéressé estime, 
après examen, que l’étude d’une affaire n’exige pas une déli- 
bération, il peut renvoyer l'affaire avec son avis. 


Art. 8 — L'assemblée plénière réunit tous les membres du 
conseil général des ponts et chaussées. 





Elle tient périodiquement des séances d'information et de 
coordination. Exceptionnellement, elle est appelée à délibérer, 
à la demande du ministre, sur des affaires particulièrement 
importantes. 


Art. 9. — L'assemblée permanente du conseil siège en tant 
que de besoin et, en principe, une fois par semaine. 

Elle est constituée par : 

a) Le vice-président, les présidents de section et le secrétaire 
général ; 

b) Tous les ingénieurs généraux non chargés d'une circons- 
cription d'inspection, n’occupant aucun poste à tâche princi- 
pale en dehors du conseil et désignés par le ministre, sur les 
propositions ou après avis du vice-président, pour être attachés 
au conseil ; 

c) Les ingénieurs généraux chargés d’une circonscription d’ins- 
pection spécialisée ; 

d) Les ingénieurs généraux chargés d’une circonscription de 
service ordinaire, qui siègent lorsqu'ils ne sont pas retenus par 
leurs obligations régionales. 

Les autres membres du conseil, quand ils sont spécialement 
convoqués par le vice-président, assistent aux séances de l’assem- 
blée permanente avec voix délibérative. 


L'ordre du jour des séances de l'assemblée permanente est 
adressé à tous les membres du conseil mentionnés aux deux 
premiers alinéas de l’article 5. 


Art. 10. — Le ministre des travaux publics et des transports 
arrête le nombre des sections et la nature des affaires qui leur 
sont soumises. 

La répartition des ingénieurs généraux entre les diverses 
sections est faite par le ministre ou par le vice-président délégué. 


Art. 11. — Le vice-président du conseil général des ponts et 
chaussées peut, pour les affaires dont le conseil est saisi, cons- 
tituer des commissions spéciales temporaires, comprenant, s’il le 
juge utile, des personnes qualifiées ne faisant pas partie du 
conseil. Avec l'autorisation du ministre, il peut également, pour 
les affaires que le conseil a pris l'initiative d’étudier, constituer, 
dans les mêmes conditions, au sein du conseil, des commissions 
temporaires ou permanentes. 


Art. 12. — Le secrétariat général du conseil général des ponts 
et chaussées est dirigé par un secrétaire général, assisté d’un 
secrétaire général adjoint et, s’il y a lieu, d'ingénieurs en 
e ou d'ingénieurs des ponts et chaussées et d’administrateurs 
civils. 

Le secrétaire général adjoint assiste aux séances de l’assemblée 
plénière et de l’assemblée permanente. 


Art. 13. — Le président de chaque section est assisté d’un 
secrétaire de section et, s’il y a lieu, de secrétaires de section 
adjoints. 


Après deux ans de fonctions, chacun des secrétaires de section 
a voix délibérative dans la section dont il est secrétaire. 

Les secrétaires de section assistent aux séances de l'assemblée 
permanente. 


Art. 14. — Le vice-président du conseil, les présidents de 
section, le secrétaire général, le secrétaire général adjoint, les 
secrétaires de section, les secrétaires de section adjoints sont 
nommés par arrêtés du ministre des travaux publics et des 
transports. 

Le vice-président et les présidents de section sont choisis 
parmi les ingénieurs généraux des ponts et chaussées de 
1" classe. x 

Le secrétaire général est choisi parmi les ingénieurs généraux 
de 2° classe ou les ingénieurs en chef des ponts et chaussées. 

Les secrétaires de section et les secrétaires de section adjoints 
sont choisis parmi les ingénieurs en chef des ponts et chaussées, 
ae guyiattre des ponts et chaussées ou les administrateurs 
civils. 

Art. 15. — Il est institué, au sein du conseil général des 
ponts et chaussées, un comité de l'inspection générale, présidé 
par le vice-président du conseil et ayant pour mission de coor- 
donner l’action des ingénieurs généraux chargés d’une mission 
permanente d'inspection. 

Le secrétaire général adjoint du conseil ou un ingénieur en 
agé attaché au secrétariat général est chargé du secrétariat 

u comité. 


Art. 16. — Les modalités d'application du présent décret sont 
précisées par des arrêtés ministériels, notamment pour ce qui 
concerne la composition, les attributions et le mode de fonction- 
nement des sections du conseil et du comité de l'inspection 
générale. 

Art. 17. —— Le décret n° 53-230 du 11 mars 1953 fixant la 
composition et les attributions du conseil général des ponts et 
chaussées est abrogé, ainsi que toutes dispositions contraires à 
celles du présent décret. 
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Art. 18. —— Le ministre des travaux publics et des transports 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1961. 


MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Fonctionnement du conseil général des ponts et chaussées. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 61-43 du 12 janvier 1961 relatif au conseil 
général des ponts et chaussées, et notamment l’article 16 de ce 
décret ; 

Sur la proposition du directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l’administration générale, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le conseil général des ponts et chaussées est, en 
principe, consulté : 

a) Sur les projets de lois, de décrets, d’arrêtés et d’instructions 
ayant une portée générale, notamment sur ceux qui intéressent : 

L'organisation des transports ; 

Les plans et les programmes d'équipement ; 

L'organisation et le fonctionnement des services extérieurs du 
ministère des travaux publics et des transports ; 

Les dispositions statutaires applicables aux ingénieurs des ponts 
et chaussées et aux ingénieurs des travaux publics de l'Etat, et 
les conditions d'emploi de ces ingénieurs, tant à l'intérieur du 
département des travaux publics et des transports qu’à l’extérieur 
de ce département ; 

b) Sur les projets de plans et de programmes d'équipement ; 

c) Sur les affaires contentieuses qui doivent être portées au 
conseil d'Etat ou à la cour de cassation. 


Art. 2. — Le conseil général des ponts et chaussées comporte 
cinq sections : 

1'° section. — Section des routes et des chemins de fer. 

> section. — Section des ports maritimes et des voies navigables. 


3* section. — Section de l’administration générale, du personnel 
et des affaires sociales. 


4 section. — Section des marchés et du contentieux. 
5* section. — Section des affaires économiques et internationales. 
Art. 3 — En principe, chacun des ingénieurs généraux des 


ponts et chaussées attachés au conseil ou chargés d’une circonscrip- 
tion d’iñspection est affecté à deux sections. 

Pour l’examen de certaines affaires, le vice-président du conseil 
peut compléter une section par un ou plusieurs membres du conseil 
qui ne sont pas normalement affectés à cette section. 

L'ordre du jour des séances de chaque section est adressé à 
tous les membres du conseil mentionnés aux deux premiers alinéas 
de l’article 5 du décret n° 61-43 du 12 janvier 1961. 


Art. 4 — Les affaires relevant du ministre des travaux publics 
et des transports sur lesquelles le conseil général des ponts et 
chaussées est consulté sont adressées au vice-président du conseil 
par le ministre des travaux publics et des transports ou, par 
délégation, par les directeurs de l’administration centrale. 

A défaut d'indication formelle du ministre, le vice-président du 
conseil, sur proposition du secrétaire général, attribue les affaires 
soit à l’assemblée permanente. soit à une section, soit à plusieurs 
sections réunies. L'attribution ainsi prononcée peut être modifiée 
dans les mêmes formes si, après examen, il apparaît préférable 
de saisir une formation du conseil autre que celle qui avait été 
primitivement désignée. 


Art. 5. — Chacune des sections tient, en principe, une séance 
ordinaire par semaine et des séances supplémentaires quand il y 
a lieu. j 


Art. 6. — Les affaires concernant spécialement une circonscription 
d'inspection sont rapportées, en principe, par l'ingénieur général 
intéressé. Les autres affaires sont rapportées par un membre du 
conseil désigné soit par le vice-président du conseil, soit par le 
président de la section à laquelle laffaire est renvoyée. 


Art. 7. — Pour les affaires à délibérer en assemblée plénière 
et en assemblée permanente, il est établi un rapport qui est adressé 
avant la séance à tous les membres du conseil. Si le vice-président 
le décide, le rapport peut, pour l’assemblée permanente, être rem- 
placé par un projet d'avis motivé accompagné d’une note justifi- 
cative sommaire. 

En cas d'urgence, l’assemblée permanente peut être appelée à 
délibérer sur un exposé verbal du secrétaire général ou d’un 
ingénieur général des ponts et chaussées désigné par le vice- 
président. 


Art. 8 — Pour les affaires à délibérer en section, il est établi un 
rapport ou un projet d'avis motivé, dont le texte est distribué avant 
la séance si limportance ou la complexité du sujet le justifie ; sinon, 
le rapport ou le projet d'avis est simplement lu en séance. 

Les affaires qui, exceptionnellement, viendraient en discussion 
sans avoir été transmises au préalable à un rapporteur seraient 
exposées par l’un des secrétaires. 





Art, 9. — En cas de désaccord sur des points importants entre 
l'ingénieur général, rapporteur, et l'ingénieur en chef ayant instruit 
l’affaire, ce dernier en est avisé et il est autorisé à venir défendre 
ses propositions devant la section ou l’assemblée permanente. 


Art. 10. — Pour chaque affaire ayant donné lieu à délibération, 
le ministre reçoit : 

1° L'avis motivé ; 

2° Le procès-verbal des délibérations de l’assemblée plénière, de 
l'assemblée permanente ou de la section mentionnant, avec leurs 
observations, les noms des membres qui ont pris part à la dis- 
cussion et indiquant, en cas de scrutin, le nombre des voix dans 
chaque sens. 


Les avis et procès-verbaux sont signés par le président de séance 
et le secrétaire de séance. 


Art. 11. — Le comité de l'inspection générale se compose, 
sous la présidence du vice-président du conseil général des ponts 
et chaussées : 


a) Des présidents de section et du secrétaire général ; 
b) Des ingénieurs généraux chargés d’une circonscription d’ins- 
pection. 


Les directeurs du ministère des travaux publics et des transports 
(section Travaux publics et transports et direction des bases 
aériennes) font partie du comité de l'inspection générale. 

Le vice-président désignera, en outre, ceux des ingénieurs géné- 
raux attachés au conseil qui feront partie du comité. Il pourra 
appeler les autres ingénieurs généraux attachés au conseil à 
participer, pour certaines affaires, aux travaux du comité. 

secrétariat du comité est assuré par le secrétaire général 
adjoint ou un ingénieur en chef attaché au secrétariat général. 

Le comité de l'inspection générale, limité, s’il y a lieu, aux 
ingénieurs généraux et directeurs intéressés, délibère sur les ques- 
tions relatives à l’organisation et au fonctionnement de l'inspection. 
Il peut être appelé notamment à étudier les mesures à prendre 
pour coordonner les missions confiées aux ingénieurs généraux, 
en particulier dans le domaine de l’action régionale, et peut pré- 
senter, à cette occasion, des propositions au ministre. 

Il établit le rapport général annuel du conseil. 

Il se réunit autant de fois qu’il est nécessaire, 

L'ordre &u jour est établi par le vice-président du conseil en 
liaison avec les directeurs intéressés. 


Art. 12. — Le comité de linspection générale, complété par 
de hauts fonctionnaires ayant autorité sur les ingénieurs en posi- 
tion normale d’activité hors du département des travaux publics 
et désignés par le ministre des travaux publics et des transports, 
en accord avec le ministre intéressé, coordonne les propositions 
présentées chaque année par les ingénieurs généraux notateurs 
pour l’avancement de grade des ingénieurs des ponts et chaussées 
et collabore à la préparation des tableaux d’avancement à sou- 
mettre à la commission administrative paritaire. 

Toutefois, pour les tableaux d'avancement à la 1'° classe des 
ingénieurs généraux de 2° classe, le comité de l'inspection géné- 
rale complété est remplacé par le collège formé par les ingénieurs 
généraux de 1l'° classe en service au ministère des travaux 
publics et des transports ou en position normale d'activité à 
l'extérieur de ce ministère et par les directeurs visés au quatrième 
alinéa de l’article 10 du présent arrêté. 

Les propositions d’admission à l’honorariat du grade supérieur 
relatives aux ingénieurs des ponts et chaussées sont examinées. 

Pour l’honorariat dans le grade d'ingénieur en chef par le 
comité de l'inspection générale complété comme il est indiqué 
au premier alinéa du présent article ; 

Pour lhonorariat dans le grade d'ingénieur général, par le 
collège visé au deuxième alinéa du présent article. 

Art. 13. — L'arrêté du 11 octobre 1940 est abrogé. 

Art. 14, — Un règlement intérieur est, s’il y a lieu, établi par 
le conseil pour fixer les mesures d’application du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1961. 

ROBERT BURON. 





Décret du 12 janvier 1961 portant nomination de membres 
du conseil d'administration de la compagnie nationale Air France. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu Particle 139 du code de j’aviation civile ; 

Vu le décret n° 60-38 du 12 janvier 1960 ; 

Vu les décrets des 18 mai 1954, 8 août 1957 et 12 juillet 1955 
portant nomination de membres du conseil d'administration de la 
compagnie nationale Air France ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°, — Sont nommés membres du conseil d’administration 
de la compagnie nationale Air France : 
1° Dans la catégorie des administrateurs fonctionnaires : 


M. Lemaire (René), ingénieur général des ponts et chaussées, en 
remplacement de M. Aron, ingénieur général des ponts et chaussées. 


M. Roos (Joseph), ingénieur général de l'aéronautique, en rem- 
placement de M. Moutte, contrôleur général de l’aéronautique. 

2° Dans la catégorie des administrateurs non fonctionnaires : 

M. Joannès Dupraz, en remplacement de M. le général Cochet. 
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Art. 2. — Sont renouvelés les mandats des membres du conseil 
d'administration de la compagnie nationale Air France détenus par : 
1° Dans la catégorie des administrateurs non fonctionnaires : 


M. Lumière (Henri), ancien président de la chambre de commerce 
de Lyon, président de la société Lumière. 


2° Dans la catégorie des administrateurs désignés par les action- 
naires autres que l'Etat : 


M. Fougerolle (Jacques), ancien président de la chambre de 
commerce et d’industrie de Paris. 


d Et M. Marie (Jean), président de la Compagnie générale transatlan- 
ique. 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics et des transports est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1961. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Liste des titres ou diplômes exigés des candidats au concours 
extérieur pour l'accès à l'emploi d'ingénieur élève de la météo- 
rologie. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
travaux publics et des transports et le ministre des finances et 
des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-887 du 30 avril 1946 fixant le statut du corps 
des ingénieurs de la météorologie, et en particulier son article 3; 


Vu l'arrêté du 4 mars 1248 fixant les titres ou diplômes exigés 
des candidats au concours extérieur pour l'accès à l’emploi d'ingé- 
nieur élève de la météorologie, 


Arrêtent : 


Art. 1°, — Les titres ou diplômes exigés des candidats au 
concours institué par le décret n° 46-887 du 30 avril 1946 susvisé 
en son article 3 (secundo C) sont, au choix : 


1° Licence d’enseignement ès sciences mathématiques avec certi- 
ficat de thermodynamique et de mécanique physique obligatoire ; 

2° Licence d’enseignement ès sciences mathématiques appliquées 
avec certificat de thermodynamique et de mécanique physique 
obligatoire ; 

3° Licence d’enseignement ès sciences physiques (mention Phy- 
sique I ou mention Physique Il) ; 

4° Diplôme d’ancien élève ayant satisfait aux examens de sortie 
d’une des écoles ci-après : 


Ecole polytechnique, école normale supérieure (sciences), institut 
national agronomique, école nationale supérieure de l’aéronautique, 
école de l’air (section Officiers), école d’application du génie mari- 
time, école supérieure d’électricité, école centrale des arts et manu- 
factures, école municipale de physique et chimie industrielle de 
Paris, école nationale des mines de Paris, école nationale des mines 
de Saint-Etienne, école nationale supérieure des ponts et chaussées, 
école nationale supérieure des télécommunications, école navale, 
école supérieure de la métallurgie et de l’industrie des mines de 
Nancy. 


Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires aux dispo- 
sitions du présent arrêté. 

Art. 3. — Le secrétaire général à l’aviation civile est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1961. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile, 
PAUL MORONI. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le directeur général de l’administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


+ & © 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 10 janvier 1961 
portant nomination du président de la Croix-Rouge française. 


Par décret en date du 10 janvier 1961, M. André François-Poncet, 
ambassadeur de France, est agréé en qualité de président de la 
Croix-Rouge française pour une nouvelle période de trois ans. 





Liste des actes médicaux ne pouvant être pratiqués que par des 
me 7 om ou pouvant être pratiqués également par des auxiliaires 
médicaux, 


Rectificatif au Journal officiel du 28 décembre 1960 : page 11954, 
2° colonne, après la 14: ligne, et en allant à la ligne, ajouter : « Tout 
mode d'épilation, sauf les épilations à la pince ou à la cire » ; à la 
57° ligne, après les termes : « présent arrêté ; », ajouter : « prises 
de sang veineuse au niveau des membres seulement ». 





Commission centrale d'aide sociale. 


Par arrêté du 29 décembre 1960, Mme Plassard (Annie-Claude), 
attachée à l’administration centrale du ministère de la santé publique 
et de la popuiation, est nommée rapporteur auprès de la com- 
mission centrale d’aide sociale, à compter du 1‘ janvier 1961. 





Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 24 novembre 1960, M. le docteur Saddier 
(Maurice), medecin inspecteur principal de la santé, en disponibilité, 
est réintégré dans le corps de l'inspection de la santé et affecté 
qualité de directeur des bureaux d'hygiène de Boulogne et de 

alais. 


Il est chargé, en outre, du service du contrôle sanitaire aux fron- 
tières des deux ports. 





Liste des candidats admis au concours de sous-chef de section 
administrative des directions départementales de la santé et des 
directions départementales de la population et de l'action sociale. 


Par arrêté en date du 2 janvier 1961, les candidats ci-après désignés 
sont déclarés admis à la suite des épreuves du concours de sous- 
chef de section administrative des directions départementales de 
la santé et des directions départementales de la population et de 
l’action sociale : 


1 M'e Barbarin. 
2 M"° Baboul. 

M. Ducret. 
M''e Quemeneur. 
MM. Signorello. 


9 MM. Saliou. 
10 Velucci. 
11 Me Dugravot. 
12 Mes Maffray. 
13 Rouhier. 


© -J Où O1 BR Co 


Schwab. 14 M. Armand. 
Mie“ Redouin. 15 Mie Nijean. 
Turot. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 10 janvier 1961 
portant nomination d'un ingénieur en chef titulaire de la construction. 





Par décret en date du 10 janvier 1961, M. Douag Mohamed, 


ingénieur titulaire de 1'° classe, 4 échelon, du ministère de la 
construction, détaché auprès de la délégation générale en Algé- 
rie, est nommé ingénieur en chef titulaire, 1°’ échelon, dans les 
cadres du ministère de la construction. 


Le présent décret prendra effet à compter du 1‘ novembre 1960. 
+ ——————-e +- 
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MINISTERE DU TRAVAIL 


Circulaire n° 6 S.S. du 10 janvier 1961 relative aux tarifs d'honoraires 
des praticiens en matière de soins aux assurés sociaux, 





Paris, le 10 janvier 1961. 


Le ministre du travail 
à Messieurs les directeurs régionaux de la sécurité sociale. 





PREMIERE PARTIE 
TARIFS MEDICAUX 


approbations sont définitives, d’autres sont subordonnées à la signa- 
ture d’un avenant modifiant certaines dispositions de la convention. 

D'autre part, la commission interministérielle des tarifs a fixé les 
tarifs applicables aux chirurgiens dentistes et aux auxiliaires médi- 
caux dans un certain nombre de départements, en l’absence de 
convention avec les syndicats. 


RARE SP j à A. — Approbations de conventions et d'avenants. 
La commission interministérielle des tarifs, au cours de sa réunion 
du 4 janvier 1961, a été amenée à approuver un certain nombre de 1° APPROBATIONS DÉFINITIVES 
conventions ou d’avenants fixant les tarifs d’honoraires de médecins, 
de chirurgiens dentistes, de sages-femmes et d’auxiliaires médicaux, La commission a approuvé définitivement les conventions suivantes 
en matière de soins aux assurés sociaux. Alors que certaines de ces qui entreront en vigueur à compter du 15 janvier 1961 : 






























































P.C ACCOUCHEMENT 
DÉPARTEMENTS c. Y. v.D V.N. R. L L. K. 
et K Simple. ps 
MR rer tesséiie: dtissRe 7 8 avec LE. K. 17 3 3,60 2,60 150 190 0,52 plaine (1). 
9 sans L.K 0,60 montagne (2). 
Ardennes  (éleclro - radiolagistes 
anges) 0 L': 7 8 avec I. K. 17 23 3,60 3,60 0,50 (1). 
9 sans LL K 
Côte-d'Or (électro - radiologistes 
qualifiés) (2). 
8 10 21 28 3,60 2,60 
Resle du département. ...... 7 8 avec 1. K 17 3 3,60 2,60 0,50 (1). 
9 sans EL K. 
Indre-et-Loire (électro-radiologis- 
les qualifiés) (3) : 
Tours et agg'omération (4).. 8 10 24 % 3,60 2,60 
Resté du dépar'ement....... 7 8 avec [. K. 17 33 3,60 2,60 0,50 (4). 
9 sans LK 
A 5 AR DE 2 SIC PAR OR ES 27 PSE ‘a ss ss em —— 
P. C. ACCOUCHEMENTS FORFAIT 
DÉPARTEMENTS Ë Y. Ÿ. D. | 2 * k. L &. 
et K. Si Gemel- thermal, 
pts. laire. 
Loire (électro-radiologistes 
qualifiés) (3): 
Saint-Etienne et com- 
munes rattachées (5). 8 10 21 28 3,60 2,60 
Reste du département. 7 8 avec I. K. 17 23 3,60 2,60 0,50 plaine. 
9 sans I. K. 0,60 montagne (6). 
Saône-et-Loire ..........., 7 8 avec I. K. 17 23 3,60 2,60 150 190 60 0,50 plaine (1). 
9 sans IL. K. 0,60 montagne (7} 
Saône-et-Loire (électro- 
radiologistes qualifiés) 
 ROPRANT RE QU LCA T OR M : 8 avec I. K. 17 23 3,60 2,60 0,50 plaine. 
9 sans I. K. 0,60 montagne (4}{T}. 



































(1) L’abattement prévu par l'article 47 de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2 km à 4 km. 


(2; Sont classées en zone de montagne, les communes de  Arfeuilles, Châtel-Montagne, Châtelus, Ferrières, la Chabanne, 
la Guillermie, Laprugne, Lavoine, Mayet-de-Montagne, Nizerolles, Saint-Clément, Saint-Nicolas-des-Biefs, Louroux-de-Boubfe, 
Marcillat-en-Combrailles, Busset, Arronnes, Echassières, Nades, Saint-Fargeol, Saint Marcel-en-Marcillat. 


Le reste du département est classé en zone de plaine. 


2) Cette convention est appheable aux seuls médecins électro-radiologistes qualifiés. 


(4) L’agglomération de Tours est définie par la circulaire n° 108 du 10 novembre 


médicale. 


" (5) L'agglomératon siéphanoise est définie par la circulaire n° 79 S. S. fixant 
médecins de ce département. 


(6) Zones défimes par arrêté du 5 mai 1939 (Journal officiel du 15 mai 1939). 
(7) Zone de montagne définie par l'arrêté prélectoral du 28 juillet 1954. 





1960, 


tarif 


concernant 





la convention 


d'autorité applicable aux 
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2° APPROBATIONS SOUS CONDITIONS 


La commission a approuvé la convention signée avec le syndicat 
des médecins de l’Indre. 


Cette approbation conditionnelle ne deviendra effective que huit 
jours après qu’un avenant comportant les modifications demandées 
par la commission interministérielle sera parvenu au directeur 
régional de la sécurité sociale intéressé. Ce document devra m'être 
transmis en indiquant la date exacte de réception à la direction 
régionale de la sécurité sociale pour que je puisse diffuser les tarifs 
qui entreront en vigueur et leur date d’application. 





Si cet avenant n'était pas parvenu à la direction régionale de 
la sécurité sociale avant le 15 février 1961, l’approbation donnée 
par la commission interministérielle des tarifs deviendrait caduque. 


3° APPROBATIONS CONDITIONNELLES ANTÉRIEURES 
DEVENUES DÉFINITIVES 


Des approbations conditionnelles sont devenues définitives, les 
avenants demandés ayant été signés par les parties intéressées et 
communiqués à la direction régionale de la sécurité sociale. Il s’agit 
de la convention des médecins du Cher, et de la convention des 
électro-radiologistes qualifiés de la Savoie. 


Les tarifs applicables sont les suivants : 





















































a ACCOUCHEMENT 
DÉPARTEMENTS c v v.D v.N R. Gémel. L K. DATE D'EFFET 
et K. Simple. léun 
| 
UT TTC LL TUT 7 8 avec L. K. 17 3 3,60 2,60 150 190 0,50 (3). 5 janvier 1961. 
ÿ sans L K ‘ 
Savoie (électro 7 8 avec 1. K 17 23 3,60 2,60 0,50 plaine (3). 30 décembre 19€0. 
ra d inlogistes 9 sans L. K. 0,60 montagne !2). 
qualifiés) (1). 0,70 haute montagne. 
(1) Tarifs applicables aux seuls médecins électro-radiologistes qualifiés. 
(2) Zones délinies par l'arrêté du 5 mai 1999. 
(31 L'aballement prévu par l'article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2 km à 1 km. 
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DEUXIEME PARTIE 
TARIFS DES HONORAIRES DE CHIRURGIENS DENTISTES 
A. — Approbations de conventions et d‘'avenants. 
1° APPROBATIONS DÉFINITIVES 
La commission a approuvé les conventions suivantes signées avec 


des syndicats de chirurgiens dentistes qui entreront en vigueur 
à compter du 15 janvier 1961. 






































DÉPARTEMENTS À KV DEV R D R. L K. 
RAM, éonveoonens 6 7 12 18 3,30 2,60 ! 0,45 (1) 
Charente-Maritime.. 6 7 12 18 3,90 2,60 0,45 (1) 
ie NOR TIR 6 7 12 18 3,90 2,60 | 0,45 (1) 
Pas-de-Calais ....... 6 7 12 18 3,30 2,60 ! 0,45 (4) 
SOMIMNE ,..... APP 6 1 12 18 3,90 2,60 0,45 (4) 

(4) L’abattement prévu à l'article 17 de ia Nomenclature générale 


des actes professionnels est réduit de 2 km à { km. 








La commission a, en outre, approuvé l’avenant à une convention 
concernant les chirurgiens dentistes du Loiret. 

Cet avenant stipule que l'abattement prévu à l’article 17 de la 
Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 
2 km à 1 km. 


2° APPROBATION CONDITIONNELLE ANTÉRIEURE DEVENUE DÉFINITIVE 


Une approbation conditionnelle antérieure est devenue définitive, 
l'avenant demandé ayant été signé par les parties intéressées et 
adressé au directeur régional de la sécurité sociale de Limoges. 
Il s’agit de la convention intéressant les chirurgiens dentistes de 


la Creuse. 


Les tarifs applicables sont les suivants : 








DÉPARTEMENT C. À V. D. | V.N. D. R. LE DATE 
: d'effet. 
Creuse. ..... 6 7 12 18 ! 3,30 | 2,60 | (1) 0,55 | 31-12-60 





























(1) L'abattemen: prévu à l'article 17 de la Nomenclature générale 
des actes professionnels est réduit de 2 km à 1 km. 


B. — Tarifs d'autorité et tarifs d’adhésions personnelles 
en l’absence de convention. 





A la demande de la caisse régionale de Marseille, et après avoir 
constaté que les pourparlers qui se poursuivent depuis plusieurs 
mois avec le syndicat intéressé avaient peu de chance d’aboutir 
à la signature d’une convention dans les jours prochains, la com- 
mission a fixé les tarifs applicables aux chirurgiens dentistes qui 
adhèrent personnellement aux clauses obligatoires de la convention 
type, ainsi que les tarifs applicables aux autres chirurgiens dentistes 
dans le département des Basses-Alpes. Les tarifs fixés sont les 
suivants : 








1° Adhésions personnelles. | 6 7 12 18 | 3,30 | 2,60 | 0,55 
20 Tarifs d’autorité........ 2,10 | 2,50 | 4,45! 6 | 1,35 | 1,60 | 0,30 



































Ces tarifs entreront en vigueur à compter du 1°" février 1961. 

Les adhésions personnelles qui prendront effet à compter de cette 
date seront reçues dans les conditions fixées par la circulaire 
n° 72 S. S. du 12 août 1960 par la caisse primaire de Digne, rue 
Alphonse-Richard. 

Si les adhésions sont adressées postérieurement au 1°" février 
1961, elles prendront effet à la date de leur réception par la caisse 
primaire. 

TROISIEME PARTIE 


TARIFS DES HONORAIRES DES SAGES-FEMMES 


La commission a approuvé des avenants a des conventions concer- 
nant les sages-femmes de la Loire et des Vosges. 

Ces avenants réduisent de 2 km à 1 km l'abattement prévu par 
l’article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels. 
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QUATRIEME PARTIE 


TARIFS DES HONORAIRES DES AUXILIAIRES MEDICAUX 


A. — Approbation de conventions et d’avenants. 


1° APPROBATIONS DÉFINITIVES 


La commission a approuvé les conventions suivantes, signées avec des syndicats d’auxiliaires médicaux, qui entreront en vigueur 


à compter du 15 janvier 1961. 




















_ = EE _ 
INDEMNITÉ FORFAITAIRE 
de déplacement. 
DÉPARTEMENTS A. ML À. M. M. A. M. P, Majoration. LE 
Jour. 
D N. 
Loire : 
Saint-Etienne et communes rat- 
js | PR DO PMEONR* 3,30 2,80 1,2 1,65 2,25 : 
Reste du département........... 2,80 2,35 0,90 1,40 1,90 0,10 plaine 11). 
0,50 montagne (3). 
Pyrénées-Orientales ....... irridetie 2,80 0,90 1,40 1,90 0,50 (1). 
Sato ste Lis su diese 2,35 0,9 1,40 1,90 0,40 plaine (1). 
0,50 montagne (3). 
0,60 haute montagne. 
Somme : 
Amiens et agglomération (4)... 2,80 1,20 1,65 2,25 
Reste du département......... a 2,35 0,90 1,40 1,90 0,40 (1). 


























(1) L’abattement prévu par l’article 17 de la Nomenclature générale des actes professionnels est réduit de 2? km à { km. 
(2) L’agglomération stéphanoise est définie par la circulaire n° 79 S. S. du % août 1960 fixant les tarifs d'autorité appli- 


cables aux médecins de ce département. 


(3) Zones définies par l'arrêté du 3 mai 1939 (Journal officiel au 18 mai 1939). 
(4) L'agglomération d’Amiens est définie par la circulaire n° 88 S. S. du 29 septembre 1960 (cf. convention médicale). 





Il convient de préciser que l’entrée en vigueur de la convention 
signée avec le syndicat des infirmiers de la Savoie rend caduque 
l’application des tarifs d'autorité fixés par la commission interminis- 
térielle dans sa séance du 14 décembre 1960 pour cette catégorie 
d’auxiliaires médicaux. Seuls les tarifs d’autorité concernant les 
masseurs seront applicables à compter du 15 janvier 1961. 


Les conventions concernant les masseurs et pédicures de la Loire, 
les masseurs des Pyrénées-Orientales et les infirmiers de la Savoie, 
comprennent une convention complémentaire comportant l’erreur 
matérielle déjà signalée dans ma circulaire n° 121 S. S. du 22 décem- 
bre 1960 au paragraphe III, alinéa 3, relatif aux conditions de 
revision des honoraires. Il est demandé aux parties de compléter 
rapidement cette convention complémentaire par un avenant repre- 
nant la rédaction suggérée : 


« Pour la revision des honoraires prévue au paragraphe II 





de l’article de la convention, la commission paritaire départementale 
transmet, etc, ». 

La commission a, en outre, approuvé un avenant à la convention 
signée avec le syndicat des auxiliaires médicaux de la Loire. Cet 
avenant réduit de 2 km à 1 km l’abattement prévu par l’article 17 
de la Nomenclature générale des actes professionnels. 


2° APPROBATIONS CONDITIONNELLES ANTÉRIEURES DEVENUES DÉFINITIVES 


Deux approbations conditionnelles sont devenues définitives, les 
avenants demandés ayant été signés par les parties intéressées 
et communiqués à la direction régionale de la sécurité sociale, 
Ces avenants concernent les masseurs et pédicures de l'Isère et 
les masseurs du Jura. 


Les tarifs applicables sont les suivants : 























INDEMNITÉ FORFAITAIRE 
s. de déplacement. 
DÉPARTEMENTS à. M. M. A. M. P. Majoration. &.-R DATE D'EFFET 
Jour. 
D. N. 
Isère : 
Grenoble et aggloméralion (1).. 3,30 2,80 1,20 1,65 2,25 
Reste du département........... 2,80 2,35 0,90 1,40 1,90 0,40 plaine (2). 24 décembre 1960. 
0,50 montagne (3). 
JUrÉ. sc itoe sieste His re 2,80 0,90 1,40 1,90 0,40 plaine (2). 
0,60 haute montagne (4). ier janvier 1961. 


























(1) L’agglomération de Grenoble est définie par la circulaire n° 88 S. S. du 29 septembre 1960 relative aux honoraires 


médicaux. 


(2) L’abattement prévu par l’article 17 de la Nomenclature générale des actes een est réduit de 2 km à 1 km. 
(3) Zones définies par l'arrêté du 5 mai 1939 (Journal officiel du 18 mai 1939). 
(4) Zones géographiques définies par la circulaire n° 141 S. S. du 29 novembre 1960 (cf. convention médicale). 





_ — 








La convention complémentaire signée par les masseurs et pédicures de l'Isère comporte l’erreur matérielle signalée ci-dessus, notam- 


ment pour les infirmiers de la Savoie et devra être complétée le plus rapidement possible. 
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B. — Tarifs d'autorité et tarifs d’adhésions personnelles 
en l'absence de conventions. 


A la demande des caisses régionales de sécurité sociale inté- 
ressées, la commission a fixé les tarifs d’autorité et les tarifs 
des adhésions personnelles applicables à certaines catégories d’auxi- 
liaires médicaux pour les départements où il n’existe pas de syndi- 
cats professionnels. 

Les tarifs ainsi fixés concernent les départements et les catégories 
professionnelles ci-après : 

Landes : pour les infirmiers et les pédicures. 

Dordogne et Lot-et-Garonne : pour les pédicures. 











INDEMNITÉ FORFAITAIRI 
de déplacement. 




















A ML !}A.MP Maijoration, LE 
Jour. 
D. N. 
4° Adhésions per 
sonnelles ..... 2,35 2,35 0,99 1,40 1,90 0,40 
2° Tarifs d'autorité. | 1,20 1,25 0,10 0,60 0,9 0,20 














Ces tarifs entreront en vigueur le 1°" février 1961. 

Les adhésions personnelles qui prendront effet à cette date seront 
reçues dans les conditions fixées par la circulaire n° 72 du 12 août 
1960 par les caisses primaires de sécurité sociale aux adresses 
suivantes : 

Landes : Mont-de-Marsan, 8, rue du Maréchal-Bosquet, B. P. 81. 

Dordogne : Périgueux, 27, rue Victor-Hugo. 

Lot-et-Garonne : Agen, 6, rue Chaudordy. 

Si les adhésions sont adressées postérieurement au 1‘ février 
1961, elles prendront effet à la date de leur réception par la caiss 
primaire intéressée. , 


CINQUIEME PARTIE 
CONVENTIONS AVEC LES DISPENSAIRES 


La commission a donné son approbation aux conventions signées 
avec les dispensaires suivants, les conventions entrant en vigueur le 
15 janvier 1961. 

RÉGION DE CLERMONT-FERRAND 


Dispensaire de soins de l'atelier industriel de l’aéronautique, 
7, rue du Nord, à Clermont-Ferrand. 

(Exception faite pour la valeur de la lettre-clé D, estimée trop 
élevée et de la lettre-clé KR, le tarif de responsabilité fixé par le 
décret n° 60-646 du 4 juillet 1960 ne relevant pas des conventions). 


RÉGION bE MARSEILLE 


Dispensaire du bureau d’aide sociale de la ville de Nice, 4, place 
Pierre-Gauthier. 
RÉGION DE TOULOUSE 


Clinique dentaire de la Croix-Rouge espagnole, à Toulouse, 

Les notifications qui vous sont adressées par le secrétariat de la 
commission interministérielle des tarifs vous invitent à informer 
les dispensaires intéressés des décisions les concernant. Je vous 
prie de vouloir bien transmettre également ces informations aux 
organismes de sécurité sociale à circonscription nationale, dont 
les affiliés se répartissent sur l’ensemble des départements métro- 
politains, à savoir : 

La caisse primaire de la batellerie, 9, place des Vosges, Paris (4*). 

La caisse nationale militaire de sécurité sociale, 4, rue de la 
Banque, Paris (2°). 

L'établissement national des invalides de la marine, 3, place de 
Fontenoy, Paris (7°). 

La caisse de prévoyance de la S. N. C. F., 11, rue de Laborde, 
Paris (8°) 

La caisse des clercs de notaires, 16, rue de la Pépinière, Paris (8°). 

La caisse de la Banque de France, 39, rue Croix-des-Petits-Champs, 
Paris (2°). 

D'une manière générale, vous voudrez bien porter les indications 
qui précèdent à la connaissance des caisses de sécurité sociale de 
votre circonscription et leur donner le maximum de publicité. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
ALAIN BARJOT. 


> À À 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Autorisation de plantations nouvelles de vignes à raisin de table. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 


Vu le décret n° 58-1431 du 30 décembre 1958 relatif à l’orga- 
nisation et à l’assainissement du marché du vin et à l'orientation 
de la production viticole ; 

Vu l'arrêté du 30 mai 1960 relatif aux autorisations de plan- 
tations nouvelles de vignes à raisin de table; 

Sur proposition de l'institut des vins de consommation courante, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — En application des dispositions de l’arrêté du 30 mai 
1960 susvisé, sont autorisées, jusqu’au 30 avril 1961, les plantations 
de vignes destinées à la production de raisin de table, pour les 
variétés et sur les parcelles et surfaces précisées dans les listes 
annexées au présent arrêté (1). 

Art. 2. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l’agriculture et le directeur général des impôts au ministère des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 





au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1961. 
Le ministre de l’agriculture, 

Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
MAURICE ORGEOLET. : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUERE. 





(1) Ces listes peuvent être consultées au ministère de l’agriculture 
(sous-direction des produits végétaux, bureau D/1), au siège de 
l'institut des vins de consommation courante, 16, place de la 
Madeleine, Paris (8*), ainsi que dans les directions départementales 
des services agricoles des départements intéressés. 





Attribution du titre d‘œnologue. 





Par arrêté interministériel du 19 décembre 1960, pris en appli- 
cation des dispositions de l’article 4 de la loi n° 55-308 du 19 mars 
1955, le titre d’œnologue a été attribué aux candidats ci-après 


désignés : 


Au titre du premier alinéa. 


André (Pierre). 
Mme Auge, née 
Rolland (Juliette). 
Barret (Jean-Joseph). 
Benard (Pierre). 
Bessis (Roger). 
Bidan (Pierre). 
Boetto (Jérôme). 
Borde (René). 
Brieugne (Fortuné). 
Brun (Jean). 
Brun (Suzanne). 
Buzan (Etienne). 
Chevrot (André). 
Mlle Clerc 
(Geneviève). 
Cobacho (Michel). 
Mme Collon (Yvonne). 


|Gorbière (Georges). 

Creff (René). 

Delga (Jean). 

Dunez (Antoine). 

Dupuy (Pierre). 

Garau-Tous (Miguel). 

Genie (Jean-Jacques). 

Halopeau (Stanislas), 

Janssens (Guy).- 

Julien (Jean). 

Mme Kourakou-Dimo- 
taki (Stavroula). 

Kranidiotis 
(Deinetre). 

{Mlle Lamazou-Betbe- 

| der (Marie-Anne). 

|Lavergne (Claude). 

!Maurel (Alexandre). 





Meriaux (Suzanne). 
Nagore (Miguel). 
Normand (Marcel). 
Mlle Ournac (Andrée). 
Paillet (Colette). 
Peef (Luben). 

Pisani (Roland). 
Poux (Charles). 
Preiss (Théodore), 
Puissant (André). 
Ronso (Michel). 
Scheur (Jean). 
Simonneau (Georges). 
Steffen (Léon). 
Torcol (Jean). 

Vitte (Gaston). 


Au titre des premier et troisième alinéas. 


Barre (Pierre). 
Baudel (Joseph). 
Bernon (Georges). 
Boubals (Denis). 
Boyard (Pierre). 
Gay (Bernard). 
Heyberger (Marie- 
Aloïse). 

Huglin (Pierre). 
Lambion (Roger). 
Leclair (Philippe). 
Madar (Jean). 
Silvestre (Gérard). 


| Bureau (Roger). 
Cunin (Yvan). 
Leschamps (Jacques). 
Grasset (André). 

| Heckenroth (Pierre). 
Lalanne (Henri). 
'Lejeaille (Georges). 
|Leroy (Yves). 
|Maugenet (Jacques). 
Mercier (Jean). 
Mondie (Georges). 
|Mourot (Gérard). 
|Potentier (Jacques). 





Mme Boillereaux, née 
Bouchet (Gene- 
viève). 

Mlle Buisson 
(Françoise). 

Grillot (Hubert). 

Pernot (Roger). 

Rivier (Jean-Michel). 

Simonot (Julien). 

Mile Matous 
(Monique). 

Charra (André). 


Au titre des deuxième et troisième alinéas. 


Aufauvre (Camille). 
Barolet (Albert). 
Boquel (Maurice). 
Bordeaux-Montrieux 
(Paul). 

Bricage (Gabriel). 
Briottet (André). 
Caron (Yves). 


Charlemagne 
(Eugène), 

Chef d’Homime. 
(Raoul). 

Choppin (Guy). 

Cirne (Miguel). . 

Collet (François). 

Coucouvinos (Dimitri). 








Denizot (Henri). 
Mme Dhoutaut 
(Monique). 

Faiveley (Joseph). 
Fichet (Pierre). 
Fichet (Georges). 
Foulon (André). 
Grafe (Jean-Loup). 


giail 
cati 
sous 


men 
1959 


M 
M 
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Thomas (René). 
Tsaros (Paul). 
Vachon (Roger). 
Vallet (Louis). 
Vicard (Claude). 
Voute (René). 


Millereux (Pierre). 
Moreau (André). 
Mugneret (Georges). 


Haviv (Zerubavel). 
Humbert (Claude). 
Jessiaume (Claude). 
Joliet (Henri). Paris (Octave). 
Lamblin (Pierre). Perret (Hébert). 
Maigeon (Jean-Pierre). Poupon (Pierre). 
Meyer (Hubert). Rivière (François). 
Mico (Henri). Tari (Nicolas). 








Au titre du deuxième alinéa. 


Escudier (Etienne). Nouvion (Georges). 
Fourcaud (Jean). Olivier (André). 
Guedes (Fernando). Ossul (Lucien). 
Hagen (Marc). Padulo (Albert). 
Hervé (Jean). Parfait (Maurice). 
Kruger (Claude). Pons (Pierre). 
Latour (Maurice). Kampon (Henri). 


Adrian (Antoine). 
Belud (Michel). 
Mme Beraud 
(Marcelle). 
Beyer (Emile). 
Bianchetti (Louisi. 
Bisson (Jean). 


Mme Bizeau Lavagne (Paul). Rickewaert (René). 
(Emilienne). Lapeyre (Robert). Rietsch (André). 

Eode (Charles). Mlle Legendre Mile Rives 

Boillat (Marcel). (Liliane). (Françoise). 

Mile Breil (Marie- Maire (André). Schiele (J.-Jacques). 
Adrienne). Martinez (Gilbert). Surian (Jean). 


Thomas (Edmond). 
Tournier (Robert). 
Mme Vidal (Jeanne). 
Vansura (Charles). 
Vieuxgue (André). 


Brouillet (Franck). Meffre (Raoul). 
Cheneval (Georges), |Mezzani (André). 
Chiaruttini (Jacques). | Michaud (Marcel). 
Dupont (Henri). Morice (Philippe). 
Dautheville-Guibal Mosdier (Jean) 
(Didier). Nasles (Jacques). 











MINISTERE DE L'INFORMATION 


Déchéance d'attribution de biens de presse. 





Le ministre de l'information, 


Vu Particle 17 bis de la loi n° 54-782 du 2 août 1954, conmiltée par 
l’ordonnance n° 59-27 du 3 janvier 1959; 

Vu le décret n° 50-1020 du 22 septembre 1960 portant règle- 
ment Le ‘administration publique pour lapplication de l’article 17 bis 
susvis 

Vu là demande enregistrée le 9 novembre 1960 de la Société 
de l’imprimerie Théolier tendant à la constatation de la déchéance 
encourue par la Société d’édition et d’impression du Centre, 


Arrête : 


Art. 1°". — La Société d'édition et d'impression du Centre, dont 
le siège est à Saint-Etienne, 12, rue Gérentet, est déchue du 
bénéfice de l'attribution des biens mentionnés par la décision 
n° 171-226 en date du 24 novembre 1954 de la commission nationale de 
répartition des biens de presse. 

Le contrat de vente desdits biens, conclu le 11 mai 1956 entre 
la société visée à l'alinéa 1° du présent article et la Société 
nationale des entreprises de presse, est résolu. 


Art. 2. — Sous réserve des dispositions de l’article 5 du décret 
susvisé du 22 septembre 1960, ceux des biens faisant l’objet du 
contrat résolu qui, avant leur transfert à l'Etat, appartenaient à 
la Société de l'imprimerie Théolier sont remis, à titre de dation en 
paiement, à 1adite société. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1961. 
LOUIS TERRENOIRE. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées. 





Par arrêté du 28 octobre 1960, ont été nommés commis sta- 
giaires dans les services extérieurs des armées (terre), en appli- 
cation du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre (1'° et 2° partie, livre I, titre III, chapitre IV) et 
sous réserve du résultat favorable des visites médicales régle- 
mentaires prévues à l’article 13 du décret n° 59-310 du 14 février 
1959 (application du statut général ies fonctionnaires) : 

M. Lasperches ‘'Armand), à Toulouse (Haute-Garonne). 


M. Delhommais (Roger), à Nouâtre (Indre-et-Loire). 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


l'e SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Convocations de commissions. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
‘administration générale de la République se réunira le mercredi 
18 janvier 1961, à quatorze heures trente (7° bureau) : 

L — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 976) de M. Albert Sorel tendant à 
modifier l’article 37 du code civil relatif à la légitimation adoptive ; 

La proposition de loi (n° 1041) adoptée par le Sénat modifiant 
la loi du 29 janvier 1831 en ce qui concerne la prescription des 
créances de l'Etat et des collectivités publiques ; 

La proposition de loi (n° 1078) de M. Lolive tendant à la réorga- 
nisation des juridictions du travail : 

La proposition de loi (n° 1081) de M. Becker relative au piégeage 
des oiseaux rapaces ; 

La proposition de loi (n° 1084) de M. Cathala tendant à aménager 
en faveur des handicapés physiques les dispositions de la loi du 
27 février 1958 instituant une obligation d’assurance en matière de 
circulation des véhicules terrestres à moteur ; 

La proposition de loi (n° 1087) de Mille Dienesch modifiant 
Particle 1454, 3° du code général des impôts en vue d’exempter 
de la contribution des patentes les agriculteurs éleveurs. 


IL — Nomination du rapporteur et examen de la proposition de 
résolution (n° 1063) de M. Coste-Floret modifiant les articles 10 et 
37 du règlement relatifs au renouvellement du bureau et des com- 
missions de l’Assemblée. 

IL — Rapport de M. Pigeot sur le projet de loi (n° 862; relatif à 
la constitution de l’état civil des Français du département des 
Oasis et de la Saoura qui ont conservé leur statut personnel israélite 
et à leur accession au statut civil de droit commun. 


IV. — Rapport de M. Coste-Floret sur la proposition de loi 
(n° 877) de M. de Lacoste-Lareymondie tendant à modifier l’article 4 
de l’ordonnance du 15 novembre 1958, modifiée par l’ordonnance du 
4 février 1959, relative à l'élection des sénateurs. 


V. — Rapport de M. Moras sur le projet de loi (n° 666) et la pro- 
position de loi (n° 19) relatifs à la protection des animaux. 


VL — Rapport de M. Barrot sur la proposition de loi (n° 199) de 
M. Gabelle tendant à appliquer au personnel féminin de l’adminis- 
tration des P. T. T. les dispositions du code du travail interdisant 
le travail de nuit. ; 


VIL — Rapport de M. Rault sur la proposition de loi (n° 247) de 
M. Davoust tendant à assurer l’application de l’article 6 de l’ordon- 
nance du 13 décembre 1944 relative au reclassement de certains 
fonctionnaires de l'éducation nationale. 


VIII. — Rapport de M. Vaschetti sur la proposition de loi (n° 513) 
de M. Coulon tendant à exclure les fonctionnaires civils de l'Etat, 
déportés ou révoqués pour leur attitude patriotique, les engagés 
volontaires, les grands mutilés de guerre, des mesures de mise à la 
retraite par anticipation. 


IX. — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de loi 
(n° 517) de M. Halbout tendant à confier dans certains cas à 
l'administration des contributions directes le recouvrement et le 
paiement des pensions alimentaires. 


X. — Rapport de M. Raymond-Clergue sur la proposition de toi 
in° 171) de M. Coste-Floret modifiant les articles 2123 et 2130 du 
code civil sur l’hypothèque judiciaire et rétablissant l’hypothèque 
judiciaire des biens à venir. 


XL — Rapport de M. Palmero sur la proposition de loi (n° 410) 
de M. René Pleven tendant à limiter la prise en charge de toute 
dépense nouvelle par les budgets des départements et des com- 
munes aux Cas expressément visés par la loi. 


XIL — Rapport de M. Palmero sur la proposition de loi (n° 646) 
de M. G. Bonnet complétant l’article 1600 du code général des 
impôts, concernant la contribution pour frais de bourses et chambres 
de commerce 


XIIL — Rapport de M Mignot sur des pétitions. 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de loi 
portent réforme de la fiscalité par la taxation des produits éner- 
gétiques (n° 282) se réunira le mercredi 18 janvier 1961 (local n° 264) : 

1° À dix heures trente. 


Audition des représentants de l’association nationale des petites 
et moyennes entreprises. 


2° A quinze heures. 


Audition des représentants de l’union nationale des associations 
familiales (U. N. A. F.). 
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SENAT 


1" SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 





Dépôt d’une communication de M. le Premier ministre annexée 
++ ordre au procès-verbal de la séance du 16 décembre 
60. 


M. le président du Sénat a reçu de M. le Premier ministre, en 
application de Particle 3 de la loi n° 60-760 du 30 juillet 1960 ins- 
tituant diverses mesures de compensation à l’augmentation des 
tarifs des transports parisiens, une communication en° date du 
30 décembre 1960 relative à l’organisation des transports de 
voyageurs dans la région parisienne, 

Cette communication annexée, pour ordre, au procès- -verbal de 
la séance du vendredi 16 décembre 1960, sera imprimée sous le 
n° 146 (1960-1961) et distribuée. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 





Convocation de sections. 


Lundi 16 janvier 1961. 
A vingt et une heures. 
SECTION DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 


Plan de production de l’industrie charbonnière : fin de l’examen 
et adoption du projet de rapport présenté par M. Chardonnet, 
rapporteur. 

Mardi 17 janvier 1961. 


A dix heures. 
COMMISSION DE L’ARTISANAT 


Ordre du jour. 


Désignation du président. 
Choix d’un rapporteur. 


A dix heures. 
SECTION DES INVESTISSEMENTS ET DU PLAN 


Ordre du jour. 


Difficultés actuelles et perspectives d'expansion de l’industrie 
automobile : audition de M. Lescop, directeur des industries méca- 
niques et électriques. 


A dix-sept heures. 
SECTION DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES 
Ordre du jour. 


Problèmes posés par la réforme du traité de Paris: examen des 
points suivants réservés au cours de la première lecture : 


Opportunité de modifier les articles 2, 3, 4 et 5 du traité. 

Modification de l’article 66. 

Déclaration liminaire. 

Représentativité des exécutifs européens. 

Les rapports entre les Six et les Sept dans le domaine de la 
coordination de l'énergie. 


Mercredi 18 janvier 1961. 
A dix heures. 
SECTION DE LA MODERNISATION DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 
Suite de l’échange de vues sur les travaux de la section. 


A dix heures quinze. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 
Conditions de détermination du salaire minimum national inter- 
professionnel garanti (S. M. IL. G.): examen de l’avant-projet de 
rapport présenté par Mme Joannès, rapporteur. 





SECTION DE L'EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 
A quinze heures. 


Ordre du jour. 


Etude de la balance des comptes : audition de M. Gruson, directeur 
des études économiques et financières au ministère des finances et 
des affaires économiques. 

Problème des échanges extérieurs de la France: désignation d’un 
rapporteur. 


SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 
A quinze heures. 


Ordre du jour. 


Problème du financement du développement économique régional : 
audition de M. Lamour, président de la Compagnie nationale d’amé- 
nagement de la région du Bas-Rhône ét du Languedoc. 


SECTION DE L'ADAPTATION A LA RECHERCHE TECHNIQUE : 
ET DE L'INFORMATION ÉCONOMIQUE 


À seize heures trente. 


Ordre du jour. 


Problèmes de conversion : analyse des conclusions du projet de 
rapport. 
Jeudi 19 janvier 1961. 


SECTION DE LA CONJONCTURE 
A dix heures quinze. 


Ordre du jour. 


Evaluation du revenu national (comparaison des prévisions aux 
résultats) : suite de l’examen du projet de rapport présenté par 
M. Barjonet. 


SECTION DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE AVEC LES ETATS MEMBRES 
DE LA COMMUNAUTÉ 


A dix heures trente. 


Ordre du jour. 


Concours que les organismes publics et privés peuvent apporter 
aux Etats de la Communauté pour la formation de leurs cadres : 
audition de M. R. Hoffherr, président de Association pour les 
stages et l’accueil des techniciens d’outre-mer (A. S. A. T. O. M.). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 


Avis d'insertion 
au Recueil des conditions particulières des marchés de la marine. 





Par décision du ministre des armées (marine) en date du 28 novem- 
bre 1960, sont approuvées à la date de ce jour et publiées dans 
le Recueil des conditions particulières des marchés de la marine 
les conditions particulières relatives aux fournitures ci-après : 


Fascicule B 145 (édition 1960). 
Conditions particulières pour la fourniture aux divers services 


du département de la marine de barres en acier au nickel pour 
confection de rivets. 





0 +- 
Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux exportateurs participant aux foires internationales 
en République fédérale d'Allemagne. 





Des contingents spéciaux seront attribués aux exposants partici- 
pant aux manifestations ci-dessous organisées en 1961 : 

Semaine verte de Berlin. 

Foire de printemps de Francfort-sur-le-Mein. 

Foire de la Sarre, Sarrebruck. 

Foire internationale de la gastronomie et du tourisme, Munich. 

Foire internationale du lac de Constance, Friedrichshafen. 

Foire d’automne de Francfort-sur-le-Mein. 

Anuga, Cologne. 
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Afin de permettre aux services du conseiller commercial français 
ie présenter à l’administration allemande les prévisions de contin- 
ents à allouer au titre de 1961 pour les manifestations mg Par les 
exportateurs français désireux d'y prendre part sont invités à 
adresser dès maintenant leurs demandes dans les délais les plus 
brefs et, en tout état de cause, avant le 31 L'ianvier 1 1961 à l’am 
sade de France en Allemagne, services commerciaux, Kapellen- 
strasse, Bad Godesberg (correspondance à affranchir au tarif inter- 
national). Toutefois, les demandes concernant la Semaine verte 
de Berlin devront être adressées à cette même ambassade avant le 
23 janvier 1961, a douze heures. 

Toute demande souscrite antérieurement à la publication du 
présent avis sera considérée comme caduque et devra être renou- 
velée conformément aux dispositions suivantes : 


Chaque demande établie sous la raison sociale de la firme inté- 
ressée, distinctement par produit, devra préciser : 


1° La désignation exacte de la nature du produit ; 

2° La classification douanière allemande de la la marchandise en 
question (indiquer obligatoirement le numéro à six chiffres de la 
nomenclature allemande) ; 

3° Le montant global en deutschemarks des contrats que l’exposant 
estime pouvoir conclure ; 

4 Le montant du contingent spécial effectivement utilisé pour 
le produit considéré à l’occasion des foires et expositions allemandes 
de l’année 1960 ; 

5° L'importance du chiffre d’affaires réalisé en 1960 au titre de 
ses exportations du produit en cause sur la République fédérale 
d'Allemagne ; 

6° Le numéro d'inscription régulière à un registre de commerce 
= L. un registre de producteurs, attesté par les autorités compé- 
entes ; 

7° Le nom, la qualité et l'adresse exacte de la personne chargée 
de la présentation du stand. 


Les intéressés seront informés dans les meilleurs délais du mon- 
tant théorique du quota annuel susceptible de leur être alloué en 
fonction de leur inscription régulière à un registre de commerce 
ou à un registre de producteurs. Il leur appartiendra alors, dans un 
délai de quinze jours après la date de cette notification, de faire 
connaître aux services commerciaux français en Allemagne la ou 
les manifestations allemandes à l’occasion desquelles ils entendent 
utiliser ce quota sous peine d’annulation de ce dernier. 

Dans léventualité de tout changement, d'intention d’un exposant 
dans sa participation à telle ou telle manifestation, il est fait obli- 
gation à celui-ci d’en tenir informés les services commerciaux de 
l'ambassade de France en Allemagne, au plus tard huit jours avant 
l'ouverture de la manifestation considérée. A défaut, lintéressé 
s’exposerait à perdre pour l’année le bénéfice du contingent spécial 
qui lui aurait initialement été réservé 

En tout état de cause, une fois la liste des bénéficiaires arrêtée, 
la répartition définitive des quotas incombera, comme par le 
après la clôture de chaque manifestation, au conseiller commercial, 
chef des services commerciaux français en Allemagne, qui décidera 
de l’octroi des contingents individuels en fonction de la participation 
effective et directe de l’exportateur français. 





Avis aux importateurs de poissons de mer 
originaires et en provenance du Danemark, de Norvège et de Suède. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition, par anti- 
cipation, de contingents de poissons de mer frais, réfrigérés ou 
congelés (n° 03-01 B I a, c 2 du tarif douanier), originaires et en 
provenance du Danemark, de Norvège et de Suède, dont les mon- 
tants sont indiqués ci-après : 


Danemark : 2.550.000 couronnes danoïses. 
Norvège : 3.000.000 de couronnes norvégiennes. 
Suède : 950.000 couronnes suédoises. 


Les demandes de licences d’importation, établies sur formule 
modèle AC et accompagnées d’une facture pro forma en deux exem- 
plaires, établies par le vendeur étranger ou son représentant qua- 
lifié devront être parvenues à la direction des relations écono- 
miques extérieures (service des autorisations commerciales), 8, rue 
de Le À pts dit Paris (9°), au plus tard le 30 janvier 1961, à 
11 

A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d’un examen simul- 
tané de la part des services techniques compétents. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de l'Allemagne orientale, 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition, pour la 
période du 1°" janvier 1961 au 31 décembre 1961, des contingents 
d'importation repris à la liste « B » de l’arrangement commercial 
officieux du 31 mars 1958 reconduit pour un an. 

La totalité des contingents repris à la liste « B » de l’accord est 
mise en répartition, sauf pour les contingents repris aux postes 
n°* 24, 25, 33, 34, 37, 38 et 41, qui ne sont mis en répartition que 
pour la moitié de leur montant annuel. 

Les demandes de licences d’importation déposées avant la publi- 
cation du présent avis et qui n'auront pas été délivrées dans les 
dix jours à compter de cette même date seront considérées comme 
annulées ; elles seront renvoyées directement aux intéressés par la 
direction des relations économiques extérieures. 








Les modalités de dépôt et d'examen des demandes de licences 
d'importation sont fixées comme suit : 


L — Produits à importer par les groupements 
et organismes assimilés. 


Les groupements et organismes assimilés indiqués ci-après sont 
seuls habilités pour déposer, dès l'insertion du présent avis, des 
demandes de licences d’importatiôn pour les produits suivants : 


Numéro de poste : 14. — Numéro du tarif douanier : 48.01 À, E L 
Papier journal. — Société professionnelle des papiers de presse. 


IL — Produits à importer sous licences individuelles 
dont les demandes seront examinées simultanément. 


Les demandes de licences d’importation concernant les produits 
suivants, établies sur formule modèle AC et accompagnées d’une 
facture pro forma (1), devront être parvenues à la direction des 
relations économiques extérieures, service des autorisations commer- 
ciales (importations), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), avant 
le 1°" février 1961, à onze heures trente au plus tard. 


A lexpiration de ce délai, elles feront l’objet — examen simul- 


‘tané de la part des services techniques compétents 


a 





NUMÉROS 
du tarif douanier 


PRODUITS 


NUMÉROS 
de poste 





Sr -. ARPT ALIEN Bière. 
16 |Ex 49-09, 97-04 ex A..|Cartes à jouer et cartes postales, etc. 
à l’exception des cartes au bromure. 


11 M9-44 ex E........... Impressions d'art. 

de RARE SUR: Articles de papeterie et papier filtre. 
cote Décalcomanies. 

20 |62-01 ex B............ Couvertures de lit. 

21 69-11 B I... roue Vaisselle de porcelaine de Meissen. 

HE 4 RE Porcelaine d'art. 


1 84-52 A II, B, C 1..../Machines comptables et à calculer, 
dont: machines à calculer, machines 
à facturer, machines comptables, 

k caisses enregistreuses. 

‘1 |90-02 ex A, 90-07 AlAppareils photographiques, caméras, 

ex Il, HI, ex c, 90-08] accessoires, pièces détachées et piè- 











A I b, ex HI. ces de rechange (dont 75 p. 100 d'a 
pareils photographiques ayant ds 
valeur en douane minimum de 9% $ 
par unité). 

eu ro 
II — Produits à importer sous licences individuelles dont les 


demandes seront examinées au fur et à mesure de leur pré- 
sentation. 


Les demandes de licences d’importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules modèle AC et accompagnées d’une 
facture pro forma (1) seront reçues par la direction des relations 
économiques extérieures (service des autorisations commerciales 
d'importation), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), à partir du 
25 janvier 1961. 


Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 
13 juillet 1949, elles seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. 





A 
2 à NUMÉROS 
: È PRODUITS 
D © du tarif douanier. 
£. =] 
1 03-03 B III ex b...... Escargots. 
3. IDIVORS rire. Animaux de boucherie et viande, — 


L'importation des produits visés au 
poste n° 3. est réservée aux importa- 
teurs ayant souscrit des conventions 
avec l'administration dans le cadre 
des oh mr autorisées par Île 
‘* fonds d'orientation et de régularisa- 
tion des marchés agricoles (section 
viande). 








l'IEP RL... Cire de lignite brute (Montan Wachs). 
Mae: À NS PP Cire de lignite deux fois blanchie (Mon- 
tan WachsS). 





(1) Pour les produits agricoles, la facture pro forma est facultative, 
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NUMÉROS 
de poste 


o 


40 
11 


43 
15 


15 bis 


31 bis 
32 
33 


34 
35 


36 


43 


44 
46 
47 
49 
51 








42 bis|27 


= 





DIS iscvetse svaets 
CE CR PES 
NP AS re 


19-01, ex 49-02, 49-04. 


En ANS ACER 
67-02... 6. io 
69-02 B 1....... és cé 


UD OL Ai sd sti 
10-14 A, 70-17 A...... 
PE 1010..sronsémisad 
DIVOPS Modo 65 de à 


JExtrait chapitre 82... 


84-96 D, E, 84-10, 81-11, 
81-61. 

84-24, 84-25 À, B, CI 
à III, ex V 84-26 à 
84-28. 

Pure Musso 


Le SPORE Jan: 

84-32 à 84-35, 84-40 C 
IV, V. 

se RP ES à 


84-51 À ex I, B.....:. 


DSL OL A5, 0.65. 
NOT A. 00 
8-2 ex B, ex CC... 


8-2 B 1, C V, 84-23 
A Le, 11 b 9, BL 
84-56 B, C, 84-59 E 
IV. 

es PR ES ne 


DO AE D... 
Ex. 85-21... ee e 
RS ee, déc 


90-92 ex B, 90-12 à 
90-16, 90-22 à 90-29, 
81-48 B I. 


Ex 89-01, 97-06........ 
92-01 à 92-08.......... 


ND POUR... 


DO À 1 ex H...…. 
Css PP ST 
96-01, 96-02... 0 67 
97-01 à 97-04. ......0 0. 
RE 97-05... .iso.éc PU 
MNT cé io o Sd » DU 


EL: OO. , us scvéésé 
Divers ..... si soddibl 








NUMÉROS 
PRODUITS 
du tarif douanier. 

27-13 B 1......020 0. Paraffine blanche. — Importation ré- 
servée aux titulaires d’une autorisa- 
tion spéciale, loi du 30 mars 1928. 

31-02 ex À, B I......]Films polychromes perforés et non 
erforés. 

Ex 39-01 à ex 39-06...|Résines artificielles. 


Produits chimiques divers. 

Huiles de pétrole ou de schistes (Koga- 
sine). 

Fibres vulcanisées. 

Livres, périodiques et partitions de 
musique. 

Cartes géographiques. 

Fleurs artificielles, etc. 

Briques de chamotte pour fours de 
boulangerie. 

Creusets en graphite. 

Verrerie technique et scientifique. 

Briques de verre. 

Articles en métaux. 

Outils. 

Moteurs Diesel, robinetterie, pompes et 
compresseurs. 

Machines ét appareils pour l’agricul- 
ture. 


Parties et pièces détachées pour ma- 
chines et appareils repris au poste 
n° 31. 

Machines pour l’industrie alimentaire. 

Machines d'imprimerie (selon spécifica- 
tion). 

Machines textiles. 


...IMachines pour la fabrication de chaus- 


sures,. 

Machines à coudre domestiques et ma- 
chines à coudre industrielles et leurs 
accessoires. 

Pièces détachées diverses de machines 
à coudre. 


.|Machines-outils (dont 70.000 $ pour les 


machines à bois), 
pièces détachées. 
Machines à écrire électriques. 
Machines à écrire avec clavier spécial. 
Parties et pièces détachées pour ma- 
chines et appareils repris au poste 41. 
Machines pour la construction des rou- 
tes et équipements de transport. 


leurs parties et 


Machines et appareils divers, dont: 
équipements pour l'industrie chimi- 
que, machines de forge et de fonde- 
rie, machines de tréfilerie. 

Appareils récepteurs de T. S. F. 

Tubes électroniques. 

Electrodes en charbon pour fours élec- 
triques. 

Articles électrotechniques divers. 

Motocycleltes de 250 cm* et plus. 

Pièces détachées de bicyclettes, maté- 
riel d'embrayage et de freinage. 

Appareils de contrôle et de mesure, y 
compris électriques, leurs parties, 
pièces détachées et pièces de re- 
change. 

Bateaux de sport, articles de sport. 

Instruments de musique y compris 
pianos et accordéons. 

Disques et bandes magnétiques enre- 
gistrées. 

Fusils de chasse. 

Meubles. 

Balais, brosses et pinceaux, etc. 

Jeux et jouets. 

Ornements pour arbres de Noël. 

Matériel didacticue {selon spécification 
dans le cadre de la réglementation 
en vigueur). 

Timbres-poste. 

Divers. — Les crédits affectés à ce 
poste sont réservés pour l’importa- 
tion de produits nécessaires à l’éco- 
nomie française non repris nommé- 
ment à l'accord. Les licences seront 
délivrées après avis du ministère 
technique et avec l’accord de la di- 
rection des relations économiques 
extérieures. 











Avis relatif à l'indice des prix de détail (décembre 1960). 


L'indice des prix de détail destiné à l’indexation du salaire mini- 
mum national interprofessionnel garanti et institué par le décret 
n° 57-1021 du 17 septembre 1957 s'établit à 123,09 en décembre 1960, 
sur une base de 100 en juillet 1957. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de ia viande de porc aux Halles centrales de Paris. 





Jambon cru. — Vendredi 13 janvier 1961 : 5,60 NF le kilogramme. 
ne @+- 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis relatif au certificat d'aptitude 
à l'inspection de l'enseignement technique, 





La prochaine session du certificat d’aptitude à l'inspection de 
l’enseignement technique s'ouvrira à partir du 14 mars 1961 

Un avis ultérieur déterminera les disciplines pour lesquelles les 
candidats pourront solliciter leur inscription. 

Les candidats doivent être âgés de trente ans au moins au 
31 décembre 1961 et justifier des conditions de titres et de services 
d'enseignement prévues par le règlement. 

Des centres d'examens seront ouverts pour les épreuves écrites, en 
principe, au chef-lieu de chaque académie. 

Les épreuves pédagogiques et orales se dérouleront dans un centre 
unique à Paris. 

Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
devront parvenir au bureau A 3 de la direction des enseigne- 
ments techniques et professionnels, 34, rue de Châteaudun, Paris (9°), 
au plus tard le 15 février 1961. 

Les imprimés nécessaires à la constitution du dossier ainsi que 
tous renseignements complémentaires seront fournis sur demande par 
ce service. 





—$-0-2———  .— 
Minisfère de la santé oublique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe à l'hôpital-hospice 
de Darnétal (Seine-Maritime). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un économe 
à l’hôpital-hospice de Darnétal (Seine-Maritime), poste de 3° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires gp À osngipl hospices et établissements 
de cure publics de plus de 200 li 

2° Les économes titulaires des "hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, à 
l’inspectrice divisionnaire, directrice départementale de la population 
Fe de l’aide sociale de la Seine-Maritime, 43, rue Saint-Gervais, à 

ouen. 





Avis de vacance de postes de commis 
dans des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 





Un poste de commis est actuellement vacant dans chacun des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics ci-après 
désignés : 

Hôpital-hospice de Landerneau (Finistère). 

Centre hospitalier régional de Bordeaux (Gironde). 

Hospice général Comte-Roguet, à Clichy (Seine). 

Hôpital psychiatrique Charcot, à Plaisir (Seine-et-Oise). 

Hôpital-hospice de Saint-Maixent-lEcole (Deux-Sèvres). 

Sanatorium départemental de Pierrefeu (Var). 


Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des 
établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative des candidats, doivent être adressées au 
directeur de l’établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 
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Avis de vacance du poste de directeur général 
du centre hospitalier régional de Besançon (Doubs). 





Est actuellement vacant le poste de directeur général du centre 
hospitalier régional de Besançon (Doubs), 1'° classe (1° tour). 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs généraux des centres hospitaliers des villes 
siège d’une faculté de médecine ou d’une école de médecine de 
plein exercice ; 


2° Les directeurs des centres hospitaliers de plus de 2.000 lits; 


3° Les directeurs administratifs des hôpitaux psychiatriques publics 
de plus de 2.000 lits ; 


4° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics de 501 à 
2.000 lits comptant au moins six années de fonctions dans leur 
emploi ou dans l’emploi de directeur adjoint des centres hospitaliers 
des villes siège d’une faculté de médecine ou des centres hospi- 
taliers de plus de 2.000 lits ; 


5° Les directeurs 7 vo cu, centres hospitaliers des villes siège 
d’une faculté de méd 

2.000 lits comptant au moins six années de fonctions dans leur emploi 
 — l'emploi de directeur d’hôpital-hospice public de 501 à 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, à Paris (17°) 





Avis de vacance d'un poste de chef de bureau 
au centre hospitalier régional de Nancy (Meurthe-et-Moselle). 





Est envisagée la vacance d’un poste de chef de bureau au centre 
hospitalier régional de Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

Peuvent faire acte de candidature : 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
comptant 500 lits ou plus de 500 lits ; 

Les chefs de bureau des établissements d’hospitalisation, de soins 
ou de cure publics ; 

Les secrétaires de direction des établissements de cure publics 
de moins de 500 lits comptant au moins six ans de fonctions soit en 
cette qualité, soit en qualité d’adjoint des cadres hospitaliers ou 


ine et des centres hospitaliers de plus de : 





Les adjoints des cadres hospitaliers comptant au moins six ans 
de fonctions soit en cette qualité, soit en qualité de secrétaire de 
direction d’établissement de cure de moins de 500 lits ou de 
rédacteur. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au direc- 
teur général du centre hospitalier régional de Nancy dans le délai 
de quinze jours à compter de la publication du présent avis. 





Avis de vacance de postes, 





INSPECTION DE LA SANTÉ 





Sont envisagées des vacances de postes de : 

Directeur départemental de la santé dans les départements de 
PAisne, de la Meuse, de l’Aude et de la Somme 

Médecins inspecteurs de la santé dans les départements de la 
Vendée, de l’Aisre et de Seïine-et-Oise. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ces postes les médecins 
fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai 
de dix jours à partir de la publication du présent avis, au 2° bureau 
de la direction de l’administration générale, du personnel et du 
budget, ministère de la santé publique et de la population, 7, rue 
de Tilsit, Paris (17°). 


INSPECTION DE LA SANTÉ EN ALGÉRIE 





Il est rappelé que des postes sont vacants dans linspection de 
la santé en Algérie, notamment des postes de médecins inspecteurs 
principaux. 

Les médecins fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé 
intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai de 
dix jours à partir de la publication du présent avis, au 2° bureau 
de la direction de l’administration générale, du personnel et du 
budget, ministère de la santé publique et de la population, 7, rue 
de Tilsit, Paris (17°). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue bDesaix 





Le Préfet, Directeur des Journaux officrels 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








AVIS DIVERS 


Anciens Etablissements BAIGNOL et FARJON 
(Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer.) 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.640.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: RUE GÉRHARD-HANSEN, A BOULOGNE-SUR-MER 

; R. C.: Boulogne-sur-Mer n° 55-B 23. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 67 obligations 
5 1/2 0/0 1947, sur un total de 120 obligations qui est à amortir, 
dont le treizième amortissement est prévu pour le 15 mars 1961. 

En conséquence, MM. les porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 1947 
des Anciens Etablissements Baignol et Farjon sont priés d'assister 
LT tirage des 53 obligations amortissables et remboursables au 

mars 1961. 


Le tirage aura lieu dans les locaux de la société débitrice, 
42, rue d'Enghien, à Paris (10°), le jeudi 2 février 1961, à 


15 heures. 
Le conseil d'administration. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





14 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Clairefon- 
taine. Association des parents d'élèves de l’école de garçons et 
du collège d’enseignement général mixte de Sédrata. But: per- 
mettre aux parents des élèves de l'école de veiller à la défense 
des intérêts matériels et moraux de l’école laïque; d'étudier et 
de réaliser toute organisation péri ou postscolaire et, en parti- 
culier, la fondation d’une amicale s'il n’en existe pas déjà une 
dans l'école; de représenter les parents auprès des pouvoirs 
publics et d'agir légalement en leur nom sur le plan local; de 
documenter les parents sur tout ce qui concerne la vie et l’orien- 
tation de l'enfant. Siège social: école de garçons de Sédrata 
(département de Bône). 


14 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Versailles. Asso- 
ciation sportive du collège d’enseignement technique de Conflans- 
Sainte-Honorine. But: pratique et développement du sport par les 
élèves fréquentant l'établissement. Siège social : collège d’enseigne- 
ment technique, 34, avenue Foch, Conflans-Sainte-Honorine. 


14 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. 
Jions-Club de la Montagne Noire. But: promouvoir le bien-être 
civique, commercial, social et moral de la communauté et étudier 
les problèmes des relations internationales du point de vue des 
affaires. Siège social: La Bauriette, Sorèze (Tarn). 


14 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. 
Comité des vieillards de Saints. But: aide aux vieillards. Siège 
social: mairie de Saints (Seine-et-Marne). 


15 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Racing- 
Club des Sables. But: pratique du basket-ball. Siège social: café 
Rouget, à Launaguet. 








15 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Groupe 

Aviation, But: permettre au plus grand nombre des élèves 
de l'école supérieure des sciences économiques et commerciales 
de s'initier à la pratique du eg — aérien afin d'obtenir les 
nes de pilotage civil de tourisme. Siège social : 21, rue d'Assas, 


15 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. 
Cantine scolaire du Mau ay. But : fournir un repas chaud 
les jours de classe aux enfants de l'école du Maupas qui ne 
peuvent prendre le repas de midi dans leur famille, Siège social : 
école du Maupas-Rosnay (Indre). 


15 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Amicale 
des locataires des immeubles de l'office public d'habitations à 
loyer modéré de la ville de Paris (groupes de la rue Nationale, 
à Paris). But: défense des intérêts moraux et matériels des 
locataires. Siège social: 61, rue Natiohale, Paris. 


16 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Gironde. 
Le Pilier. But: faire connaître les jeunes artistes (chanteurs, 
musiciens, fantaisistes, etc.). Siège social: 8, .rue des Piliers- 
de-Tutelle, Bordeaux. 


16 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont. 
Allez Liancourt. But: soutenir moralement et financièrement le 
club dé football. Siège social: mairie de Liancourt (Oise). 


16 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Amicale 
du pensionnat Sainte-Marie de Saint-Calais. But: maintien des 
relations amicales, Siège social : école Sainte-Marie, 4, rue 
L'Hermite, Saint-Calais. 


20 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. 
Amicale des sous-officiers de réserve du canton de Sarzeau. But: 
liens de camaraderie et d'entraide entre les sous-officiers de 
réserve et leur famille, entraînement physique et militaire de la 
jeunesse. Siège social: Kergorange, Sarzeau. 


20 décembre 1960. Déclaration à la préfecture d’Auch. Comité 
des fêtes de Saint-Eloi, But: organisation de séances récréatives, 
de réjouissances publiques, cavalcades et bals. Siège social: café- 
hôtel Saint-Eloi, Gimont. 


21 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Asso- 
ciation départementale des Francs et Franches Camarades. But : 
offrir aux enfants et adolescents, garçons et filles, des loisirs 
sains et éducatifs. Siège social: inspection académique de la 
Haute-Garonne, 3, rue Saint-Jacques, Toulouse. 


21 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Amicale 

laïque de Chanoz-Châtenay. But: défense des institutions laïques 

et prolongement de l'œuvre scolaire par l'organisation d'activités 

a + = de loisirs culturels. Siège social: mairie de Chanoz- 
nay. 


22 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. 
Foyer culturel communal de Bugnières. But: mettre à la disposi- 
tion de tous des activités éducatives et récréatives. Siège social: 
école communale de Bugnières. A 


22 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Médé- 
ration départementale des groupements de vulgarisation ménagère 
agricole de l’Aveyron. But: faire bénéficier de la vulgarisation 
ménagère agricole les personnes du sexe féminin travaillant sur 
les exploitations agricoles. Siège social: chez Mme Lacombe, 
Noyes, commune de Camboulazet. 
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22 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. 
Groupement bouliste Marne et Morin. But: renforcer les sociétés 
et permettre d'accéder aux compétitions officielles. Siège social: 
2, rue de Meaux, Quincy-Voisins (Seine-et-Marne). 


23 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. 
Association roquoise de culture populaire et d’éducation scolaire. 
But: grouper diverses activités éducatives et récréatives. Siège 
social: salle communale de Roques (Gers). 


23 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Confolens. 
Cantine scolaire de Saint-Germain-de-Confolens. But: servir un 
repas chaud à midi aux enfants éloignés de l’école. Siège social : 
école publique de Saint-Germain-de-Confolens (Charente). 


23 décembre 1960. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Jiu-Jitsu-Club aubagnais. But: enseignement et pratique 
du judo jiu-jitsu. Siège social: boulevard Madame, commune de 
Saint-Mitre-Aubagne, près Marseille. - 








23 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Institut 
d'arbitrage franco-allemand. But: apporter par voie d'arbitrage 
une solution rapide aux différends entre les ressortissants fran- 
çais et les ressortissants de la République fédérale d'Allemagne ; 
organiser l'arbitrage conformément à son règlement d'arbitrage. 
Siège social: 14, rue Clapeyron, Paris. 


24 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Centre 
d'études techniques forestières du Morbihan. But: réunir les per- 
sonnes intér par les questions forestières; procéder à des 
études et expérimentations. Siège social : coopérative agricole, 
6, rue Richemont, à Vannes. 


26 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Quentin. Foyer culturel Joliot-Curie. But: mettre à la disposition 
de tous des activités éducatives et récréatives, soutenir l'école 
publique. Siège social: au préau ferme, école d'Urvillers (Aisne). 


26 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Asso- 
ciation locale d’aides familiales rurales de Loyat-Taupont-Ploer- 
mel. But: aide aux familles rurales. Siège social: chez M. Joseph 
Caro, au bourg de Loyat. 


26 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Amicale 
des pétanqueurs bégudiens. But: développer et propager le sport 
bouliste dans les communes de la Bégude-de-Mazenc.et.Portes-en- 
Valdaine. Siège social: hôtel des Négociants, la Bégude-de-Mazenc. 


26 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de l’Aveyrôn. 
Société communale de chasse de Lassouts. But: développement 
du gibier, repeuplement, destruction des nuisibles, répression du 
braconnage, exploitation rationnelle de la chasse. Siège social: 
hôtel Savy, Lassouts. 


27 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Saint- 
Gaudens. Société de repeuplement pré-pyrénéenne, But : repeuple- 
ment de la région en gibier. Siège social: société d'agriculture 
de Salies-du-Salat (Haute-Garonne). 


27 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Calvados. Amicale 
des donneurs de sang de Falaise et de sa région. But: faire 
respecter sur le plan local le code du donneur de sang; soutenir 
les intérêts des adhérents auprès des pouvoirs publics régionaux ; 
fournir une aide technique et morale aux membres; créer un 
centre de relations amicales; examiner tous les litiges qui pour- 
raient survenir, chercher à augmenter le nombre des donneurs 
de sang en liaison avec le centre régional de transfusion 
sanguine. Siège social: mairie de Falaise. 


27 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. 
Centre d'études techniques agricoles d'Oisly. But: permettre de 
fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur 
exploitation. Siège social: mairie d'Oisly. 


27 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Associa- 
tion des Amis du foyer des infirmières. But: contribuer au déve- 
loppement des services du foyer et à l'amélioration de son climat 
social. Siège social: 4, rue Tessier, Paris. 


29 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuili- 
sur-Mer. Amicale des anciens combattants et mobilisés de Wailly- 
Beaucamp. But: resserrer les liens d'amitié entre camarades de 
er Siège social: chez le président, à Wailly-Beaucamp (Pas- 
e-Calais). 


29 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Com- 
pagnie des Jours heureux. But: faire étudier à la jeunesse et 
connaître au grand public, par l'interprétation et le commentaire, 
les chefs-d'œuvre de la poésie et du théâtre à travers les siècles. 
Siège social : 10, square Delambre, Paris. 





29 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville, 
Comité des fêtes de Bozel. But: organisation de fêtes et manifes- 
tations locales. Siège social: mairie de Bozel (Savoie). 


29 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Quimper. Asso- 
ciation Saint-Amet. But: contribuer au développement de l'ins- 
truction en toute matière et de l'éducation sous ses diverses 
formes. Siège social: presbytère, Nizon en Pont-Aven. 


29 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Gontier. Groupement de défense sanitaire de l'élevage de Ruillé- 
Froid-Fonds. But : lutter contre les maladies contagieuses et para- 
sitaires des animaux domestiques chez ses adhérents en vue 
d'assurer le bon état de santé du cheptel. Siège social: mairie 
de Ruillé-Froid-Fonds (Mayenne). : 


29 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Besançon. Société 
des amis du beau. But: action continue en faveur du beau sous 
toutes ses formes, notamment la sauvegarde des souvenirs du 
passé ; protection de la nature et des animaux ; formation 
humaine de la jeunesse rurale et la concorde. Siège social: hôtel 
de ville, Baume-les-Darmes. 


30 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Centre 
équestre du Béarn. But: sport hippique. Siège social: 4, rue 
Louis-Barthou, Pau. 


30 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de Pau. Amicale 
des anciens prisonniers de guerre de Montaut. But : entraide maté- 
rielle et morale entre les membres de l'association. Siège social : 
mairie de Montaut. 


30 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. 
Kart-Club saint-céréen. But: pratique du karting. Siège social; 
hôtel de Paris, à Saint-Céré (Lot). 


30 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Clermont, 
Foyer Club Jeanne-d'Arc. But: promouvoir, soutenir, favoriser 
l'éducation et la formation physique, intellectuelle et morale 
des jeunes. Siège social: salle Jeanne-d’Arc, Ferrières (Oise). 


2 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Girorftle. Amis 
d'Haïti. But: établir des échanges avec les jeunes Haïtiens; leur 
apporter une aide matérielle; promouvoir des échanges intellec- 
tuels. Siège social: 208, rue de Pessac, Bordeaux. 


2 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le Théâtre 
des Seines (Jeune Théâtre de Paris). But: représentations théà- 
trales. Siège social: 13, rue Alphonse-Daudet, Paris. 


2 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Association familiale rurale de Saint-Saturnin-sur-Loire. But : 
défense et représentation de droits et intérêts moraux et maté- 
riels £. familles rurales. Siège social: mairie de Saint-Saturnin- 
sur-Loire. 


2 janvier 1961. Déclaration à la préfecture du Gard. Pena Antonio 
Ordonez. But : éducation taurine. Siège social : café du Printemps, 
2, boulevard de l’Amiral-Courbet, Nîmes. 


2 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de ia Gironde. Jeu- 
nesses européennes fédéralistes - France, grou universitaire 
d’Aquitaine. But : aider les jeunes Français à aire leur éduca- 
tion civique et culturelle: former des jeunes fédéralistes et 
européens, en particulier dans le cadre universitaire et scolaire. 
Siège social: 93, rue Croix-de-Seguey, Bordeaux. 





2 janvier 1961. Déclaration à 1a préfecture du Tarn. Association 
des parents d'élèves des écoles publiques de Gaïllac. But: servir 
de lien entre les parents d'élèves et le corps enseignant; veiller 
sur le plan local à la défense des intérêts matériels et moraux 
de l’école publique; étudier, aider ou créer toute organisation 
péri ou postscolaire; procéder à l'acquisition de terrains en vue 
de la construction de centre aéré, de colonie de vacances, maison 
de jeunesse, etc.; elle s'’interdit toute discussion étrangère à son 
but et en particulier toute immixtion dans l’activité profession- 
relle du personnel enseignant. Siège social: école publique de 
filles « La Clavelle », Gaillac. 


3 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne, 
Languedoc - Afrique. But : apporter aux travailleurs africains rési- 
dant dans la région toulousaine toute l'aide matérielle et morale 
dont ils peuvent avoir besoin, Siège social: 17, rue Antonin- 
Mercier, Toulouse. 


3 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Associa- 
tion d’éducation populaire Saint-Exupère-Saint-Michel. But: orga- 
niser le fonctionnement matériel des écoles primaires chrétiennes 
rivées de Saint-Exupère garçons et Saint-Exupère filles de Tou- 
ouse. Siège social: 4, rue Lamarck, Toulouse. 
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$ janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Groupe 
de donneurs de sang bénévoles de la Régie municipale de l’élec- 
tricité de Toulouse. But: organiser les collectes de sang parmi 
les membres de la Régie municipale de l'électricité de Toùlouse. 
Siège social: avenue du Grand-Ramier, Toulouse. 


3 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Sporting-Kart Pontoise. But: introduire et promouvoir en France 
les compétitions entre véhicules dits karts. Siège social : 22, place 
Notre-Dame, Pontoise (Seine-et-Oise). 


3 janvier 1961. Déclaration a la préfecture de police. Centre 
d’études et de recherches de l'outillage agricole (C. E. R. O. A.). 
ut: toutes recherches et réalisations en vue de l'organisation, 
de l'amélioration et du développement de l'outillage agricole. 
Siège social : 174, boulevard Haussmann, Paris. 


4 janvier 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Centre 
d'études analytiques des médicaments et des aliments (C. E. 
A. M. A.). But: étude et diffusion des résultats obtenus des 
questions relatives à l'analyse des aliments et des médicaments. 
Siège social: laboratoire de pharmacie galénique, faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de Lille, place de Verdun, Lille. 


4 janvier 1961, Déclaration à la préfecture du Nord. Amicale des 
anciens Dogues de l'O. L. (Olympique lillois). But: renouer les 
vieilles amitiés, garder le contact entre les anciens joueurs et 
les supporters; apporter aide et assistance à ses membres et à 
leur famille. Siège social : 20, place du Général-de-Gaulle, Lille. 


4 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne. 
Service social du personnel de l’hôpital Marchant. But: recher- 
cher avec le concours des bénéficiaires l'amélioration des condi- 
tions matérielles et morales d'existence des agents de l'hôpital 
ar oo et de leurs familles. Siège social : 134, route d'Espagne, 
oulouse. 


4 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Garonne. 
Les Amis du grand air. But: promouvoir, soutenir et favoriser 
les colonies de vacances et œuvres de grand air et promouvoir 
et favoriser l'amélioration physique et morale des enfants, jeunes 
gens, jeunes filles et familles par la cure d'air à la montagne 
et à la campagne. Siège social: 59, avenue de l’U. R. S. S. 
Toulouse. 


4 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
Association locale des aides familiales rurales de Contrexéville. 
But: prise en charge d'aides familiales rurales pour seconder à 
domicile toutes les familles de la localité dans le besoin. Siège 
social: mairie de Contrexéville (Vosges). 


4 janvier 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
des anciens et anciennes élèves, parents et amis de l’école publi- 
que du Maisnil. But : défendre l’école laïque, établir un lien entre 
les familles et l'école et promouvoir l'éducation populaire. Siège 
social: école publique, rue du Bourg, le Maisnil. 


5 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture des Sables- 
d'Olonne. Centre de formation professionnelle agricole des jeunes 
en milieu rural. But: formation professionnelle agricole des 
jeunes en milieu rural. Siège social: domaine Notre-Dame-de-la- 
Forêt, à la Mothe-Achard (Vendée). 


5 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Besançon. Hospi- 
talité franc-comtoise de Notre-Dame-de-Lourdes. But: aide morale 
et matérielle aux malades. Siège social : 2, square Castan, 
Besançon. 


5 janvier 1961. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 

mmunale des parents d'élèves du collège d’enseignement 
général de Sommières (région de Calvisson). But: mise en service 
d'un car de ramassage des élèves du C. E. G. de Sommières 
résidant dans les communes situées sur le parcours Caveirac- 
Sommières afin de faciliter la fréquentation scolaire de ces élèves. 
Siège social: chez M. Astruc, route de Saint-Etienne, Calvisson. 


5 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Amicale laïque de l’école des Grand-Bois. But: œuvres scolaires, 
péri et postscolaires. Siège social: école publique des Grands-Bois, 
Saint-Herblain. 


5 janvier 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 

Saint-Sauveur des œuvres de jeunesse (A. S. S. O. J.). But: 
urvoir à l'éducation de toute la jeunesse du quartier Saint- 
uveur. Siège social: 100, rue Saint-Sauveur, Lille. 


6 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de la Mayenne, 
1536° Section des médaillés militaires d’Evron. But: resserrer les 
liens de solidarité et de camaraderie entre tous ses membres, 
aider les sociétaires dans la défense de leurs droits d’anciens 
combattants. Siège social: mairie d’Evron. 








9 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Comité 
des fêtes de l'atelier de construction, But: organisation d'arbres 
de Noël pour les enfants du personnel ainsi que pour les retraités 
et fêtes diverses. Siège social : atelier de construction de Roanne, 
l’Arsenal (Loire). 


9 janvier 1961. Declaration à la sous-préfecture de Dreux. Asso- 
ciation drouaise de chant choral. But: assurer le chant des 
offices de la paroisse Saint-Pierre, procéder à toute étude, orga- 
nisation se rapportant : a) à la formation musicale, artistique et 
intellectuelle par l'enseignement et l’organisation de spectacles et 
de voyages; b) à la participation à toute institution ayant pour 
but les objets ci-dessus indiqués. Siège social: 9, rue Leveillard, 
à Dreux (Eure-et-Loir). 


10 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Groupe- 
ment de vulgarisation agricole de Saint-Mathieu-de-Tréviers et 
environs. But: rechercher, diffuser et mettre en œuvre Jes pro- 
cédés techniques de nature à accroître la productivité des exploi- 
tations agricoles et forestières de ses membres. Siège social : 
mairie de Saint-Mathieu-de-Tréviers. 





MODIFICATIONS 





18 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. 
L'Association sportive des cours complémentairés de Chalindrey 
change son titre, qui devient: Association sportive du collège 
d'enseignement général de Chalindrey. Siège social: 26, rue de 
la République, à Chalindrey (Haute-Marne). 


19 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 
d'études supérieures de psychologie sociale transfère son siège 
social de Versailles, 3, rue de Monttessuy, à Paris, 21, rue Fortuny. 


26 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Kart- 
Club des Abeilles change son titre, qui devient: Kart-Club des 
Lions. Siège social: 28, rue Jean-Mermoz, la Courneuve. 





27 décembre 1960. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères- 
de-Bigorre. La Famille bagnéraise. Additif au but: outre repré- 
sentation des intérêts généraux des familles, création de services 
tels que enseignement ménager, loisirs, secourisme, travailleuses 
familiales. Siège social : mairie de Bagnères (Hautes-Pyrénées). 


27 décembre 1960. Déclaration à la préfecture du Gard. Le 
Club des 21 transfère son siège social du 17, rue de la République, 
Nîmes, au 21, Grand-Rue, Nimes. 


28 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de la Somme. 
L'Œuvre des mineures sans ressources change son titre, qui 
devient: Œuvre des mineures sans ressources, dit Orphelinat 
Ryder. Siège social: 287, route de Paris, à Amiens. 


30 décembre 1960. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
national d'entente des combattants 39-45 transfère son siège social 
du 68, rue de la Chaussée-d'Antin, Paris, au 6, square du Champ- 
de-Mars, Paris. 


2 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne, 

L'Association des parents d'élèves de l’école privée primaire de 

filles de Sainte-Marthe change son titre, qui devient: Association 

des parents d'élèves de l’école privée primaire de filles de Saint- 

Michel, et transfère son siège social de la rue des Religieuses, 

ne - — a nus au 44, rue Gambetta, les Sables-d'Olonne 
en à 


2 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Villeneuve- 

sur-Lot. L'Association des parents d'élèves des collèges Georges- 

Leygues et Anatole-France change son titre, qui devient: Associa- 

tion des parents d’élèves des lycées de Villeneuve-sur:Lot. Siège 

rad 10, boulevard Bernard-Palissy, Villeneuve-sur-Lot (Lot-et- 
aronne). ; 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
Décret-loi du 12 avrit 1939.) 





16 décembre 1960. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 30 décembre 1960.) Associa- 
tion pour le tourisme européen. But: favoriser tout ce qui est 
de nature à créer un véritable esprit collectif européen par le 
Le ds et par le tourisme. Siège social: 76, avenue Marceau, 
Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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